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pir décret impérial, en date du 5 avril, sont nom-

ï .e i'ésideut du Tribunal de première instance de Napo-
ta-Vsndèe (Vendée), M. Pascault, juge d'instruction au mô-

' -iêce eu remplacement de M. Montault, admis, sur sa de-
ude à faire valoir sus droiis à la retraite (loi du 9 juin 

^53 an. 18, § 3) et nommé président honoraire; 
j

1
 '

e au
 Xnbuiial de première instance de Napoléon-Vendée 

(enoeel, M. Aubin, substitut du procureur impérial près le 
MM siège, en remplacement de M. Pascault, qui est nom-
mée-président; ■ 

Sulaiitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
lèce instance de Napoléon- Vendée (Vendée), M. Goguet, 
nbslitui du procureur impérial près le siège de Saint-Jean-
Jlogely, en remplacement de M. Aubin, qui est nommé jwge; 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-. 

itère instance <ie Saint-Jenu-d'Angély (Charente- Inférieure), 
Ï.Foiiiant, juge suppléant au siège de Niort, en remplace-

ront <le M. Gi guet, qui est nommé substitut du procureur 
iipériai à Napoléon- Vendée; 

hfr au Tribunal de première instance d'Angers (Maine-
« Loire). M. Ùiéiiuau, procureur impérial près le siège de 
ti<r»y, eu remplacement de M. Poitou, qni a été nommé con-
Bller; 

Prucureur impérial près le Tribunal de première instance 
ifCivray (Vienne), M. Tlioreau de la Uartinière, substitut du 
pcureur impérial pies lu siège du Mans, eu remplacement 
■Jj. Chénuau, qui est nomme juge ; 

bub-uiui du procureur impérial près le Tribural Je pré-
fère instance du Maus(Sanht), M. Philippe de Neulbourg, 
mbiiiiiit du procureur impérial j iès le siège de Mayenne, en 
itmuincemeni de M. Tlioreau de la Maruniere, quiesi nommé 
fiucurpur impérial ; 

^bsiitutdu procureur impérial près le Tribunal de pré-
mère wsiauce de Mayenne (Mayenne), M. Julieu-Armaud Bi-
pt, av-ieai, docteur en droit, en remplacement de 11. Philippe 
« Neulljouig,qui est nommé substitut du procureur impérial 
>1 «lis; 

Stibatiiut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
Jiere instance de Civray (Vienne), M. Jean Baptiste-Auguste 
■Wre, uvocat, en remplacement de M. Nourry, qui a été 
"«me substitut du procureur impérial à la Rochelle. 
, "8J suppléant au Tr hunal de première instance du Havre 
«"•lukrieute), M. Nicolas- Louis nenri Thubeuf, 
""«"placement du M. Masson, démissionnaire. 

Le
 même décret porte : 

, 'Aubin, nommé, par le présent décret, juge au Tribunal 
^ prenuCTeimsiauce de Napoléon- Vendée (Vendée), remplira 

jege les fonctions de juge d'instruction, en rem-

avocat, 

* même 

"•«aient d«M b , il DJI Pascault, qui est nomme vice-président, 
i» «t ,m *ncien conseiller à la Cour impériale de Bour-

WWWié conseiller honoraire à la môme Cour. 

lest 
» 
S* 
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8 8mices des
 magistrats compris au dé-

1850, juge suppléant à Loudun ; 4 novembre 

Suppléants déjuges de paix : 

Du canton de Chàtillou-sur-Chularonne, arrondissement de 
Trévoux (Ain), M. Louis Chervet, notaire; — Du canton 

d'Allos, arrondissement de Barcelonnette (Basses-Alpes), M. 
Désiré Jean Baptiste-Gralien Théodore Boyer , licencié en 
droit, notaire; — Du canton de Saint- Paul, arrondissement 
de Barcelonnette (Basses Alpes), M. Jean-Baptiste Reynaud. 
ancien mair« : — Du canton de Lannion, arrondissement de 
ce nom (C6 es-du-Nord), M. Louis-Paul-Marie Raison du 
Cleuziou, notaire, adjoint au maire; — Du canton du Mal-
zi*u. arrondissement de Marvejols (Lozère), M. Marie-Augus-

lin d'imbert du Chenin ; — Du canton de Vannes, arrondisse-
ment de ce nom (Morbihan), M. Adrien François-Marie Ho-
chet, notaire ; — Du canton ouest de Vannes, arrondissement 
de ce nom (Morbihan), M. Ernest-Alexandre-Marie Ddaurens 
de la Barre, notaire; — Du canton sud de Valenciennes, ar-
rondissement de ce nom (Nord), M. Charles Joseph Collet, 
avocat; — Du canton de Goderville. arrondissement du Havre 
(Seine-Inférieure), M.Pierre-François Chicot; — Du canton 
de Corbeil, arrondissement de ce nom (Seine-et-Oise), M. 
Louis-Auguste De'aunay, avoué, licencié en droit, conseiller 

municipal ; — Du canton de Magny, arrondissement de Mantes 
(Seine-et-Oise), M. Pierre-Joseph-René Lasserré; notaire; — 
Du canton de Chàtenois, arrondissement de Neufchàteau (Vos-
ges), M. Louis-Benjamin Laurent, licencié en droit, ancien 
juge suppléant. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 7 avril. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — RENOUVELLEMENT. 

La Cour impériale de Dijon avait jugé, conformément n 

la jurisprudence de la Cour de cassation (arrêt du 31 

mai s 1831), adoptée par un grand nombre d'arrêts de 

Cours d'appel, que le créancier inscrit sur un immeuble 

vendu volontairement n'est pas tenu de renouveler son 

inscription lorsque l'acquéreur a fait notifier son contrat 

et offert de payer son prix. Dès ce moment, suivant cette 

jurisprudence, les inscriptions sont réputées avoir produit 

leur effet légal. Il importe peu que la notification ait été 

suivie de sureuehère et d'adjudication au profit d'une per 

sonne autre que l'acquéreur originaire. La surenchère ne 

fait que substituer un nouvel acquéreur au premier, ce 

qui assure de plus en plus les droits des créanciers, en 

élevant le montant des sommes à distribuer. 

Cependant l'arrêt de Djon a été déféré à la Cour 

pour violation de l'art. 2154 du Code
1
 mpùléôn et fausse 

application de l'art. 2183 du même Code. Les droits des 

créanciers, a dit le pourvoi, ne sont pas fixes, suit en-

tr eux, soit à l'égard de l'acquéreur, uni qu'il n'est pas 

certain qu'une surenchère n'aura pas lieu, tant que les 

choses sont eu suspens et que le prix à distribuer dépend 

d'une enchère possible. Lorsque la surenchère se réalise, 

ce n'est que par l'adjudication prononcée au profit du su-

renchérisseur que le prix jusque-là indéterminé devient 

certain. Jusque-là, les droit» des créanciers ne sont pas 

rrït bilisés et, dès lors, l'hypothèque n'a pas produit ses» 

effets. Si donc un créancier a laisse expirer le déiaide 

;lix ans sans renouveler son inscription, dans l'intervalle 

qui sépare la notification de la vei>te volontaire de l'ad-

judication prononcée à la suite de la surenchère, il aura 

perdu le rang que lui assignait son inscription. 

Ce système, qu'il développé l'avocat du demandeur en 

cassation, et qu'a soutenu, avec beaucoup de force, M. l'a-

vocal-géiiérai de Marnas, en s'appuyaut sur l'autorité de 

M. le premier président Troplong et sur un arrêt de la 

Cour impériale de Paris de 1840, a donné lieu à l'admis-

sion du pourvoi, après une longue délibération. 

M. Nachet, rapporteur; M° Huguet, avocat du sieur 

Tassel. 

CONCLUSIONS VAGUES. — DEFAUT DE MOTIFS. DEMANDE 

NOUVELLE SUR L'APPEL. FIN DE NON - RECEVOIR. — 

OMISSION DE STATUER. — REQUÊTE CIVILE. 

I. Les juges ne sont obligés de donner des motifs spé-

ciaux que sur des conclusions précises et sérieuses. Con-

clure à ce qu'une demande soit écartée par tous moyens 

de nullité, sans en désigner aucun, est une formule vague 

et banale, à laquelle le juge n'est pas tenu de répondre; 

8onmiseau droit proportionnel, rmis l'exécution d'une 

convention entre associés, passible seulement d'un droit 

fixe. (Art. 1525 du Code Na oléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Renouard et 

conformément aux conclusions de M. l'avocal-général Se-

vin, d'au jugement rendu, le 19 juillet 1854, par le Tri-

bunal civil de la Seine. (Veuve Lecoq contre l'administra-

tion de l'enregistrement. Plaidants, M'" P!é et Moutard-

Martin.; 

PAIEMENT. BILLET DE LA BANQUE DE FRANCE. 

Lo porteur d'un effet de commerce ne peut être con-

traint de recevoir en paiement des billets de la Banque de 

France; il est en droit d'exiger le paiement intégral en 

numéraire. (Art. 143 du Code de commerce et 1243 du 

Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Chégaray et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-géuéra Se-

vin, d'un jugement du Tribunal de commerce de Lyon. 

(Cuillé et C" contre Villaret Lapierre, Germain et Darnaud. 

Plaidants, M" Legé et Bret.) 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 7 avril. 

PRÉVENTION CONTRE UN JUGE SUPPLÉANT DU TRIRUNAL D3 

PREMIÈRE INSTAJCE DE TONNERRE DE DÉNONCIATION CA-

LOMNIEUSE A L ÉGiRD DE DEUX MAGISTRATS DU MÊME 

TRIBUNAL ET D'OUTRAGES A LA MORALE PUBLIQUE ET 

RELIGIEUSE. 

Nous avons, dans la Gazette des Tribunaux du 6 avril 

donné le texte de deux arrêta qui ont rejeté un moyen de 

nullité proposé par M. de Bresse, juge suppléant au Tri-

bunal de première instance de Tonueriu, et l'intervention 

de M
me

 veuve Baillot, mère d'un juge du même Tribunal, 

lequel, après un premier interrogatoire, a mis volontaire-

ment fia à ses jours. Les débats, commencés à huis'- clos 

le 5 avril, contre M. de Bresse, se sont continués aujour-

d'hui également à buis-clos. 

Voici l'arrêt prononcé publiquement sur la fond, M. de 

Bresse étant présent à la barre : 

« La Cour, 
« En ce qui touche la dénonciation calomnieuse : 
« Considérant qu', dans le courant de novembre 1855, une 

lettre est parvenue au parquet du procureur général près la 
Cour impériale de Paris, contenant les imputations les plus 
graves contre deux membres du Tribunal de première instan-
ce d .1 Tonnerre, JIM. R... et C..., et les accusant d'abus et de 
prévarications dans l'exercice de leurs fonctions ; 

« Considérant qu'il resuite de l'instruction et des débats, 
de la vérihealiou fane par l'expert commis à cet effet, et des 
preuves morales qui en appuient les conclusions, que celte 
dénonciation, écrite d'une écriture contrefaite, est l'œuvre du 
prévenu ; 

« Considérant que le ministre de la jusiiee, saisi adminis-
trativement de la connaissance des faits imputés aux magis-
trats ci-dessus désignes, a dêci ié que ces f-iits étaient faux ; 

« Qu'en élevant contre deux de ses collègues des accusa-
tions que démentait leur coniuile, de Bresse a agi calomnieu-
sement et de mauvaise foi ; 

« En ce qui touche le délit d'outrages à la morale publique 
et religieuse : 

K Considérant qu'eu 1855 des écrits anonymes ont été ré-
pandus dans le departoment de l'Yonne, et notamment en la 
ville de Tonnerre; 

« Que l'un de ces écrits commençint par ces mots : « Mes-
« sire Rou, » et finissant par ceux-ci : « et même il parle 
« bien, » est rempli d'expressions obscènes et de tableaux 
d'un cynisme grossier; que les injures les plus imméritées y 
sont adressées à des ecclésiastiques et des magistrats, et le 
mépris déversé sur la religion ; 

« Considérant que si cet écrit n'a pas été rédigé par de 
Bresse, il a servi d'instrument actif à sa publication; qu'il est 
démontré qu'il l'a copié de sa main, en déguisant sou écritu-
re, et qu'il en a distribué plusieurs exemplaires; 

« Que les dénégations de de Bresse échouent contre les dé-
clarations de l'expert-écrivain, l'unanimité des témoignages 
recueillis par la Cour, la nature et les conséquences des pièces 
saisies au domicile du prévenu, et l'ensemble des preuves qui 
montrent sa participation volontaire aux faits incriminés; 

« Vu les articles 373 du Code d'instruction criminelle et 8 
de la loi du 17 mai 1819, condamne de Bresse à six mois de 
prison, 500 francs d'amende et aux frais. » 
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il y répond, d'ailleurs, suffisamment en déclarant d'une 

manière implicite que les exceptions ne sont pas justi-

fiées. 

II. Une demande en partage, formée pour la première 

fois en appel, qui n'était point une défense à l'action 

principale et n'avait pour but évident que de paralyser une 

poursuite en saisie immobilière qui avait suivi son cours 

ordinaire et régulier en première instance, a pu être dé-

clarée non-recevable comme demande nouvelle, soit en 

vertu de l'art. 464 du Code de procédure, soit en exécu-

tion de l'art. 732 du même Code, gui interdit à la partie 

saisie le droit de proposer sur l'appel des moyens autres 

que ceux présentés devant les premiers juges. 

III. Le silence gardé par un arrêt sur une demande 

tendant à des réserves ne constitue qu'une omission de 

statuer et non une absence de motifs. C'est donc par la 

voie de la requête civile qu'il faut se pourvoir et non par 

celle de la cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général de Marnas, 

plaidant M' de la Chère, du pourvoi du sieur Triboullet, 

contre un arrôtde la Cour impériale de Crenoble du 22 fé-

vrier 1855. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 7 avril. 

ENREGISTREMENT. — CONTRAT DE MARIAGE. — CONVENTION 

ENTRE ASSOCIÉS. 

L'exécution de la clause du contrat de mariuge par la-

quelle des époux, mariés sous lo régime de la communau-

t. ;, sont convenus qu'au décès de l'un d'eux le survivant 

aurait la faculté, en payant uu certain prix à la succes-

sion du prémouraut, de retenir un fonds de commerco 

dépendant de la communauté, constitue non une vente 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 1" mars. 

SOCIÉTÉ DES PAQUEBOTS TRANSATLANTIQUES. — LIQUIDA-

TEUR. — POUVOIRS. — SOUSCRIPTION D'ACTIONS COSOI-

TIONNELLE. — MOYENS DU FOND. — ADMINISTRATEURS. 

ACTIONNAIRES FORCÉS. 

/. Le liquidateur nommé par le conseil judiciaire d'administra-* 
don d'une société, investi du pouvoir de faire procéder à 
la liquidation de cette société, n'est pas un mandataire au-
quel on puisse opposer la maxime reçue en France : qu'on 
ne plaide pas par procureur. 

II. L'allégation d'une souscription faite sous une condition 
• qui ne se serait pas réalisée est un moyen du fond qui ne 

peut être proposé sur ta demande préjudicielle en nomina-
tion d'arbitres. 

Il\. L'acceptation du titre et des fonctions d'administrateur 
suffit pour (aire considérer l'acceptant comme actionnaire, 
lorsque, d'après les statuts de la lociètè, les administra-

teurs étaient obligés de souscrire pour un nombre détermi-
né d'actions. 

Ces questions avaient été soulevées à l'occasion d'une 

demande en nominatiou d'arbitres formée par le sieur Du-

brut, liquidateur de la société des paquebots transatlanti-

ques, contre MM. Mastermann et Rhodes, de Londres, 

comme actionnaires de cette société, et contre MM. Calos 

et Montané, comme ayant été administrateurs de cette so-

ciété, et à ce titre devant êire considérés comme action-

naires, les statuts obligeant les administrateurs à prendre 

un nombre déterminé d'actions. 

Cette demande avait été nécessitée par le refus fait par 

les susnommés do verser provisoirement trois francs par 

action, jugés quant à présent suffisants pour opérer la H 

quidation. 

Sur cette demande. MM. Mastermann èt Rhodi s avaient 

contesté d'abord la qualité du sieur Dubrut, qu'ils pré-

tendaient n'avoir pas été n^ul'uVe-iiont nommé; ils 

avaient soutenu ensuite qu'ils n'avaient consenti à pren-

dre des aciions que sous la condition, non réalisée, que la 

société serait autorisée par le gouvernement à se consti-

tuer en société anonyme. 
MM. Galos et Montané avaient prétendu n'èire point 

actionnaires du tout. 

Le Tribunal de commerce avait rejeté ces exceptions 

par les motifs suivants : 

« En en qui touche Galos et Montané, 
« Attendu que ces défendeurs prétendent n'être pas action-

naires de la rocié é dont s'agit ; 
« Attendu que si Duhrut, ès-noms, ne j ustifie pss d'une 

souscription de leur part, il est constant qu'ils ont élé nom-
més administrateurs de ! 1 société dans les termes des s alu a; 
qu'en cette qualité qui, d'après 1rs mêmes statuts, implique 
souscription à un certain nombre d'actions, il» ont asàisté à 

plusieurs délibérations du conseil d'admiuistiaiiou et pria 
part aux travaux des comités qui ont été formés; que de pa-
reils faits constituent une adhésion complète comme action-
naires à la société, malgré toutes réserves de démission vit 
de retraite qui auraient pu être laites ; 

« Attendu, eu effet, que si, nonobstant toutes réserves ou 
conditions particulières, le lien social est complolc-ment noué 
à l'égard de tous ceux qui s'y rattachent, comme entraînant 
la foi des tiers, ce lien est encore plus indissoluble, en quel-
que sorte, pour ceux qui, comme les défendeurs, acceptent 
des fonctions dans la société et y attachent ainsi ou laissent 

attacher leur nom ; 
« Sur le défaut de qualité de Dubrut, liquidateur , 

- «Attendu que, par une délibération régulière du conseil 
d'administration, en date du 10 mai, enregistrée et publiée, 
Dubrut a été nommé liquidateur de la société dont s'agit ; 

« Attendu que l'article 51 des statuts précités dit qu'après 
dissolution, la liquidation delà société s'opérera par les soins 
du conseil d'administration ; que l'article 28 autorise ledit 
conseil à déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à toutes 
personnes jour une ou plusieurs affaires par des mandais 
spéciaux ; que c'est sainement interpréter ct-s dispositions que -
de dire que Dubrui n'est pas un simple mandataire, mais un 
délégataire d*s pouvoirs du conseil d'administration pour le 
fait déterminé de la liquidation; quec'est donc à bon droit 
qu'il agit eu qualité et comme régulièrement investi des pou-
voirs de liquidateur; 

« Au fond : » 
« Aitendu^ju'il est justifié que Rhodes et Mastermann ju-

nior, d'abord par l'organe d'un sieur Lelièvre, et en.-uite par 
celui d'un sieur Goldsmid spécialement commis par eux à. 
l'effet de ratifier leur adhésion primitive, ont participa à l'acte 
de société; que c'est donc sans fondement qu'ils dénient leur 
qualité d'actionnaires, et qu'il n'y a lieu de tenir aucun 
compte des prétendues condiiions particulières qu'ils auraient 
faites en dehors des statuts. « 

Appel de ce jugement par les sieurs Mastermann et 

Rhodes, d'une part, et par les sieurs Galos et Alonlaiié, 

d'autre part. 

M' Boehet, avocat des premiers, reproduisait les excep-
tions repoussées par les premiers

1
 j tigf s : il invoquait la maxi-

me qu'en France 011 ne plaide pas par procureur. Or, suivant 
lui, le sieur D.ibrut n'était que le mandataire du ftonseil 
d'administration, investi seul par les statuts de la société du 
pouvoir d'opérer la liquidation; les premiers juges avaient 
répondu à cette objection que le sieur Dubrut n'était par lo 
mandataire, mais le délégataire de la commission ; c'était 
mettre un mot à la place d'un autre, mais ce n'élait pas dé-
truire l'objection. Est-ce que MM. .Mastermann et Bhodes pou-
vaient employer contre le sieur Dubrut, mandataire ou délé-
gataire des membres de la commission, les mômes moyens 
dont ils pourraient f^ire usige contre ces derniers, que, com-
me membres de la société, ils pourraient l'aire, par exemple, 
nterroger sur faits et articles, ou auxque's ils pourraient dé-

férer le serment décisoire? Le sieur Dubrut était dans sa 

qualité. 
Il soutenait ensuite que ses clients n'étaient que des ac-

tionnaires sans condition, et que la condition né s'étant pas 
réalisée, ils avaient cessé de l'être. 

M' Dufaure, pour les sieurs Galos et Montané, armateurs à 
Nantes, soutenait que ses clients n'avaient jamais été action-
naires : invités aie devenir, ou plutôt et avant tout consultés, 
comme armatsurs, à donner leur il vis sur l'établissement des 
paquebots et le règlement de leur navigation, ils l'avaient don-
né, mais ils avaient en même temps déclaré qu'ils n'enten-
daient pas faire partie de la société. Ils avaient, à la vérité, 
accepté temporairement les fonctions d'administrateurs, parce 
que ce n'était qu'à ce titre qu'ils pouvaient demander et faire 
exécuter les modifications dont le matériel et le personnel de 
l'entreprise pouvaient être susceptibles ; mais ils ne les avaient 
acceptées que sous toutes réserves de s'en démettre et de se 
retirer; aussi n'avaient- ils signé aucun des procès-vei baux 
des séances auxquelles ils avaient assisté, et s'étaient-ils reti-

. «vit ovlrtâ /l 'oitv nnptina smia^r i nli nn rl'nct i nno rés sans qu'on eut exigé d'eux aucune souscription d'actions. 
Ainsi c'était chose parfaitement reconnue entre eux et les au-
tres membres de la société qu'ils n'étaient pas considérés com-
me actionnaires; aussi aucune demande ne leur avait-cile été 
faite à ce sujet pondant trois ans et plus, lorsque le liquida-
teur, s'autorisaut d'une des clauses des statuts qui attache à 
la qualité d'administrateur l'obligation de souscrire pour un 
certain nombre d'actions, a formé contre les sieurs Galos et 
Montané la demande dont il s'agit. 

La Cour ne s'arrêtera pas comme les premiers juges à la 
lettre des statuts; elle reconnaîtra qu'il y a eu, à l'égard des 
sieurs Galos et Montané, des éxodjltions à la clause de ces 
statuts sur laquelle les premiers juges se sont appuyés, soit 
parce qu'on les a laissés se retirer sans exiger d'eux aucune 
souscription d'actions, soit parce que, depuis leur retraite et 
pendant trois ans consécutifs, ou ne leur a adressé aucune 
demande à cet égard. 

La Cuur ne s'arrêtera pas davantage à l'influence que la 
publicité de leurs noms, comme administrateurs, aurait pu 
exercer sur les tiers, par la raison fort simple que leurs noms 
n'avaient pas élé publiés parmi ceux des administrateurs. 

Mais, sur la plaidoirie de M* Senard pour le sieur Du-

brut, liquidateur, et sur les conclusions conformes de M. 

Metzinger, avocat général : 

a. La Cour , 
« En ce qui touche le défaut de qualité de Dubrui • 

« Considérant qu'aux termes de l'article 55 des hîaluls de 
la société, le conseil d'administration était investi du pouvoir 
de l'aire procéder à la liquidation de la société; que Dubrut 
a élé régulièrement investi des fonctions do liquidateur par 
suite de la dissolution delà société; et que, dès-lurs, il a 
qualité pour agir et réclamer contre les souscripteur» lo paie-
ment des versements dont il s'agit ; 

« Eu ce qui touche Mastermann et lthodes : 
« Considérant qu'ils ont souscrit un certain nombre d'ac-

lions ; que, s'ils allèguent qu'ils avaient mis à leur souscrip-
tion uue condition qui ne se aeruit pua réalisée, ce fuit conati 
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tue un moyen du fond que les arbitres auront à apprécier ; 
« Lu ce qui touche Galos et Moniané : 

« Considérant que l'existence de la société n'est pas contes-
tée ; (pie, pendant sa durée.Galos et Montané ont été nommés 
administrateurs pur une délibération régulière ; qu'ils ont 

aceepié cetie fonction, et qu'en cette qualité ils ont participé 
aux délibérations qui ont eu lieu et à diverses mesures inté-
ressant la société ; 

"Que l'allégation produite par lesdits appelants qu'ils 

^auraient accepté que provisoirement et sous toutes^réserves 
n'est point justifiée; 

« Que s'ils opposent n'avoir pas mis leurs signatures au bas 
des delibéialiotis auxquelles ils reconnaissaient avoir pris part 

en qualité d'administrateurs, il résulte de la représentation 
des registres que les procès-verbaux desdites délibérations 
n'ont elé et ne devaient être signés que par le président au 

conseil d'administration ; 
« Que, dès lors, Galos et Montané doivent être considérés 

comme souscripteurs du nombre d'actions qu'ils étaient obli-
gés de p'endre en qualité d'administrateurs et conformément 

aux statuts ; 
« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE TOULOUSE (3* ch.). 

(Correspondance particulière de la GaieltedesTribunaux.) 

Présidence de M. Darnaud. 

Audience du \" février. 

BIBNS COMMUNAUX. — PARTAGE. 

/. La loi du 10 juin 1793, relative au partage des bien' 
communaux, est inapplicable aux questions de capacité 
concernant ta jouissance de et s mêmes biens. 

II. Pour avoir droit au pâturage des b>ens communaux, il 
n'est pas nécessaire d'avoir un feu allumant dans la com-
mune ; il suffi', d'y être bien tenant. 

I if. L'art. 542 du Corie Nap. doit s'entendre en ce sens que 
tous les propriétaires de terrains situés dans une commune 
ont droit à la dépaissance sur Us biens communaux. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de Foix : 

« Sur lo deuxième chef : 
« Attendu que, sainement interprété, l'art. 542 du Code Nap. 

doit s'entendre en ce suis que tous les propriéiaires de ter-
rains situés dans une commune ont droit aux communaux 
qui lui appartiennent ; que si des difficultés peuvent s'élever 
en ce qui louche les droits purement personnels pour l'usage 
desquels l'habitation peut être nécessaire, alors surtout qu'il 
s'agit d'usage sur des choses dont la commune n'est pas pro-
priétaire, mais simplement nssgère, il ne saurait en être de 
même, a coup sur, quant au droit de dépaissance; que tout 

- propriétaire de terrains sis dans la commune, payant une part 
des charges qui grèvent les communaux, doit, dans la même 
proportion, profiter des avantages qu'ils procurent, etc. » 

Appel par M. le maire de la commune d'Arnave, suivi 

d'un arrêt ainsi conçu : 

« Sur l'appel principal : 
« Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, du partage de 

biens communaux, et que par conséquent la loi de 1793 rela-
tive à ce partage est iuapplicab e; que la loi du 28 septembre 
1791, invoquée par les premiers juges, doit être seule invo-
quée ; 

« Attendu qu'il n'est pas nécessaire d'avoir un feu allu-
mant dans la commune mémo, c'est-à-dire d'y résider, pour 
avoir droit au pàturuge sur les biens communaux ; 

« Qu'il suffit d'y-être bien tenant, d'y avoir une propriété à 
raison de laquelle le bien tenant qui contribue aux charges 
de la commune a droit à des avantages réciproques; 

« Attendu qu'en cette matière, il y a lieu de distinguer le 
droit réel, c'est-à-dire la servitude attachée à la chose, a l'ex-
ploitation, du droit personnel, c'est à-dire de celui attaché à 
la personne qui réside dans la commune ; 

« Que telle est la doctrine enseignée par Proud'hon et con-
sacrée par la jurisprudence domestique ; 

« Adoptant, au surplus, sur l'appel principa 1 , les motifs des 
premiers juges ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour a démis et démet le maire d'Arnave de son ap-

pel, et le condamne à l'amende et aux dépens. » 

(M. Charrins, avocat-général; plaidants, M« Fourtaines 

pour l'appelant, M" Rumeati pour l'intimé.) 

NOTA . La 2° chambre de la même Cour a rendu en 1852, 

sur la même question, un arrêt remarquable qui n'a pas 

été publié et que viici : 

« Attendu que, pour contester au sieur Jéiôme Jauze dit 
Gendret, habitant de la commune de Saurat, le droit de pâ-
turage sur les hiens de la commune de Bedeiihao, le maire de 
cette commune se fonde sur les dispositions de l'art. 542 du 
Code Napoléon, dans lequel le législateur, en donnant la dé-
finition des biens communaux, semble n'accorder le droit à la 

propriété et aux produits do ces biens qu'aux seuls habitants 
de la commune où ils sont situés ; 

« Attendu que, pour entendre sainement l'art. 542, il ne 
faut pas se renfermer dans le sens restrictif des termes qu'il 
emploie, mais, au contraire, en apprécier la portée par la 
différence des droits que peuvent conférer soit l'habitation, 
soit le simple fait de propriété daus la commune; 

«.Attendu que si certains droits qui supposent et sont in-
hérents à l'habnation, ne peuvent se concevoir qu'avec elle, 

tels que le droit d'affouage, et la participation aux produits 
des foiêts communales, d'autres, au contraire, en sont com-
plètement indépendants; 

« Que le droit de pâturage, par exemple, sur les biens 
communaux doit, êire considéré comme un droit tellement 
réel, tellement étranger à tout fait personnel,que l'on ne sau-
rait concevoir que la qualité de propriétaire ne suffit pas pour 
le conférer, et qu'il pût exister autrement que par et pour la 

propriété ; 
« Que le fait de l'habitation ne peut donc logiquement pro-

duire ou anéantir un droit de ce genre ; 
a Attendu que l'introduction et l'entretien des bestiaux sur 

le pacage commun ont pour but de fertiliser les héritages et 
de fournir la nourriture des bestiaux qui composent chaque 

exploitation ; 
« Attendu que ces motifs et le droit qui en dérivent sont par 

essence aussi indépendants que possible de toute question de 
personne et par conséquent de résidence ; 

« Attendu qu'outre ces considérations qui ont à bon droit 
déterminé les premiers juges, on peut encore puiser une in-
duction d'analogie dans la loi du 28 septembre 1791; que cette 
loi ayant à consacrer des droits qui, par leur nature, oui la 
plus grande affinité avec le droit réclam -3 par le sieur Jauze 
dit Gendret, reconnaît dans plusieurs articles, et notamment 
article 5, que c'est au sol lin -même qu'est attaché le droit de 

parcours et de vaine pâture; 
« Que le fait du domicile dans la commune relativement à 

ce droit n'est d'aucune influence ; 
« Qu'il résulte, au contraire, de cette loi que la droit de 

' parcours et de vaine pâture est uniquement la conséquence 

de la propriété; 
« Attendu que le droit de pâturage qui a tant d analogie 

avec celui là doit évidemment être régi par les mêmes prin-

cipes ; 
« Attendu, en fait, qu'il n'est point conteste que le sieur 

Jauze dit Gendret ne possède des propriétés dans la commu-

ne de Bedeilhac; 
« Qu'il établit do temps immémorial qu'il a joui par lui 

ou ses auteurs du droit d'envoyer ses troupeaux sur les biens 
communaux de Bedeilhac; 

« Qu'il y a donc lieu de confirmer l'arrêt de défaut qui con-
sacre la décision des premiers juges et de maintenir ledit 
sieur Jauze dans lu jouissance du droit par lui réclamé, sauf 

à lui à se conformer aux règlements laits ou à faire par le 
maire et le conseil municipal de la commune de Bedeilhac, 

uuunt au mode et à la proportion dans lesquels son droit 

doit être exeicé ; 
« Par ces motifs, 

« La Cour, 
« Statuant sur l'opposition formée par lo maire do la com-

mune de Bedeilhac envers l'arrêt rendu par la Cour faute do 

défendre, le 11 juillet 1852, et la recevant dans la forme ; au 
fond, sans avoir égard aux conclusions dudil maire de Be-
deilhac, démet son opposition envers ledit arrêt, lequel sortira 

son plein et entier effet, et le condamne en la qualité que 

procède aux dépens. » 

(Audience du 25 novembre 1852. M. le comfe de Ca8-

telbajao, président; M. Bonuafous, avocat-général; plai-

dants, M 8 Dugabé , pour l'appelant; M' Tournayre, pour 

l'intimé.) 

Ces deux arrêts inaugurent une jurisprudence précieuse 

pour toutes les contrées où s'exerce une dépaissance sur 

les terrains communaux. 

JUSTICE CRIMINELLE 

M . le président interroge l'accusée. Jeanne Vaur nie 

énergiquemsnt être l'auteur du crime qu'on lui impute. 

Elle prétend au contraire que, loirï d'avoir manifesté sou 

contentement en voyant l'incendie, elle s'est immédiate-

ment rendue chez son frère pour lui porter secoure et lui 

donner des consolations. 

Les témoins entendus pensent que Jeanne Vaur a mis 

le feu à la grange, et paraissent ne point douter de sa 

culpabilité. 
M. Martin-Chantagru , procureur impérial , soutient 

l'accusation. 
M* Vaurangcs présente la défense de Jeanne Vaur. 

Après le résumé de M. le président, le jury entre dans 

la salle des délibérations. Un instant après, le verdict est 

prononcé et déclare Jeanne Vaur non coupable du crime 

qui lui est imputé. La Cour prononce sou acquittement. 

COUR D'ASSISES DE LA CORRÈZE. 

(Correspondance particulière de la Gaxette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lamote de Lamirande, conseiller 

à la Cour impériale de Limoges. 

Audiences des 5 et G mars. , 

INCBNDIE. 

Jeanne Vaur est accusée du crime d'incendie. Sa phy-

sionomie est pleine d'intelligence, son visage est d'une 

grande beauté. Elle porte le costume des habitants de la 

campagne. 
Une dispute avec son frère pour le paiement d'une som-

me de 50 fr. est la cause première de l'incendie. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

•< Le 1" janvier 1856, vers les cinq heures du matin, 

un bâtimeut sis au village de Rilloux, commune de La 

Chapelle-Saint-Géraud, servant de grange et d'écurie, et 

appartenant au nommé Antoine Vaur, était dévoré par 

les fl imines. Les bestiaux qui y étaient enfermés, ainsi 

que les foins, b 'S pailles, une grande quantité de ulanches 

et tous les outils aratoires, furent en un instant réduits 

en cendres. Le sinistre ne pouvait être attribué qu'à la 

malveillance; en effet, personne n'habitait ce bâtiment. Il 

était isoié de toute habitation. La veille au soir, Antoine 

Vaur y avait pénétré seul, avant la nuit, sans lumière, 

pour panser ses bestiaux. L'heure même à laquelle le feu 

s'était déclaré r mpêthut d attribuer l'incendie à une im-

prudence. Enfin, les premières personnes qui arrivèrent 

pour porter secours remarquèrent que les fiimmes s'éle-

vaient au-dessus de la partie principale, à l'extérieur, en 

une vaste gerbe de feu, ce qui ne permet pas de douter 

que l'incendie a élé allumé au-dehors par une main cri-

minelle. 

« Un sentiment d'inimitié contre Vaur pouvait seul ex-

pliquer l'événement; mais Vaur n'avait pus d'ennemis, si 

l'on exce de sa sœur consanguine, Jeanne Vaur, dont 

l'animosité contre son frère était notoire dans le pays. Aus-

si, les victimes de l'incendie et la voix publique avec el es 

désignèrent-elles tout d'abord celte tille comme l'auteur 

du crime. » 

« Jeanne Vaur, sœur consanguine d'Antoine, avait dû 

prendre part avec ce dernier à l'hérédité du père com-

mun. Daus le règlement de cette succession, une somme 

de 800 fr. lui aurait élé promise par Antoine, qui ne con-

sentit plus lard à payer cette somme à sa sœur qu'à la 

double condition qu'elle obtiendrait pour ce paiement le 

consentement de sa mère, et qu'ebe supporterait une part 

des frais faits pour arriver à la liquidation de la succession 

paternelle. Cette exigence de son frère, chez lequel elle 

habitait alors, causa à Jeanne Vaur la plus vive contrarié-

té, et elle en manifesta sou ressentiment en disant à son 

frère qu'elle était décidée à le quitter; qu'elle sortirait de 

la maison, mais qu'avaut deux ans elle le contraindrait 

lui-même à en sortir avec sa famille, même par le feu, s'il 

le fallait. Ces mots inenaçanis d'incendie n'échappaient 

pas àJeanne Vaurpourlapremière fois-, précédemment elle 

avait dit à son fière qui se trouvait en procès avec le 

nommé Faucher, l'un de ses voisins : « Il faut que tu 

n'aies pas de sang dans les veines; si j'étais à ta place, je 

mettrais le feu à sa grange. » Le jour vint où la menace 

adressée par l'accusée à son frère se réalisa. 

« Le 1" janvier, le sieur Alrivie, qui habite à Billoux une 

maison qui n'est distante que de 9ô mètres de la grange 

d'Antoine Vaur et chez lequel elle était entrée comme do-

mestique après sa sortie de chez son frère, devait partir 

de grand matin avec son domestique Giraud, Frayssinet 

et son ne<eu Louis Croisille, pour aller chercher de la 

tuile. A deux heures du matin euviron, Frayssinet s'était 

levé, avait été à l'écurie jeter du fourrage aux bestiaux, 

puis était rentré dans la maison, avait réveillé son maître 

et le jeune Croisille. Tous trois s'étaient rendus à l'écurie, 

avaient préparé l'attelage, puis, tandis qu'Alrivie prenait 

à l'avance le chemin que doit suivre la voiture, Frayssi-

net et Croisille étaient venus prendre celte voiture à la 

maison. Frayssinet remarqua alors que la porte de la 

maison était ouverte, et il en fit la remarque à Croisille 

qui répondit l'avoir fermée en sortant. Au même instant, 

Croisille aperçut dans le pré d' Alrivie, à côté d'un séchoir, 

adossé à la maison de ce dernier et dans la direction de 

la grange incendiéeJquelques instants après , une per-

sonne debout et immobile. Croisille, s'étant approché, 

reconnut Jeanne Vaur. Cette fille était pieds nus et por-

tait un pique-bœufs. Se voyant ainsi reconnue, elle ren-

tra dans la maison sans prononcer une parole. De son 

côté, Croisille rejoignit Frayssinet, (émoin lui-même d'une 

partie de celte scène, et tous deux prirent avec la voiture 

le chemin qu'avait suivi Alvirie. Il était alors trois heures 

et quelques minutes du matin. Environ quinze minutes 

après, le feu dévorait le bâtiment d'Antoine Vaur. 

« Des diverses circonstances de cet événement, il ré-

sulte que Jeanne Vaur avait profité du départ, de l'ab-

sence de ces trois hommes qui habitaient la même maison 

et dont la présence l'eût certainement inquiétée, pour fran-

chir la courte distance qui sépare la maison d'Alrivie de 

la grange incendiée, et commettre le crime qu'elle médi-

tait depuis longtemps. Soit qu'elle ait allumé l'incendie 

pendant que ces hommes étaient à l'écurie, soit qu'elle 

ne l'ait mis qu'après leur départ définitif, tout proclame 

qu'elle est l'auteur du crime. Comment expliquer d'ail-

leurs l'explication qu'elle a voulu donner de sa présence 

dans le pré d'Alrivie, où elle était debout, immobile, te-

nant un pique-bœufs à la main, en disant qu'elle était là 

pour satisfaire un besoin naturel ? La contenance do l'ac-

cusée, pendant et après l'incendie, vient encore confirmer 

l'accusation dont elle s'est vue sur-le-champ l'objet de la 

part de tous, Ainsi, pendant que tous les assistants déplo-

raient le malheur d'Antoine Vaur, l'accusée se tenait à 

l'écart, sans prononcer une parole de commisération ou 

de regret. Après le sinistre, et alors que tous parents et 

voisius s'empressaient de porter des consolations à An-

toine Vaur, Jeanne Vaur, seule, s'abstenait de toute dé-

marche pouvant témoigner à son frère de la sympathie 

pour son malheur, manifestant au contraire de la façon la 

moins équivoqueh s sentiments qu'elle ressentait du succès 

de sa criminelle action. 

« En conséquence, Jeanne Vaur est accusée d'avoir, le 

V" janvier 1856, au lieu de Rilloux, commune de Lacha-

polle-Saint-Girand (Corrèze), volontairement mis le leu à 

une grange appartenant à Antoine Vaur, son frère con-

laoguin, ce qui constitue le crime prévu et puni par l'ar-

ticle 434, § 3 du Code pénal. » 

TIRAGE SU JURY. 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. le prési-

dent d Esparbès de Lussan, a procédé, en audience pu-

blique, au tirage des jurés pour les assises de la Seine qui 

s'ouvriront le mercredi l6du courant, sous la présidence 

de M. le conseiller Filhon; en voici le résultat : 

Jurés titulaires, MM. : Mauiette, instituteur, à "augi-
rard ; Sainie Beuve, membre de l'Académie française, rue du 
Mont-Parnasse, 11 ; Riquier, négociant, rue Rambuteau, 57 ; 
Gouraud, docteur ès-lettres, place Royale, 13; Des m allèches, 
notaire, à LaVillette; Antheaume, buiueiier, rue du Fau-
bourg-Saint-Deins, 8 ; Trouchon, membre de la commission 
municipale, boulevard Beaumarchais, 28; Marquis, fabricant 
de chocolat, rue Vivieuue. 44, Carre, marchand de nouveau-
tés, à Grenelle; Prévost d'Arlincouri, général de brigade, rue 
Bréda, 4; Augeraud, uégociaui, rue de Grammont, 13 ; Bois-
sel, notaire, rue Saint-Lazare, 93; I) Euuery', rentier, me de 
Boudy, 14; De Bourke Frrral, propriétaire, ru« de la Vibe-
l'Evêque, 55; Denormandie, avocat, rue du Sentier, 24; 
Pommerei, loueur de voilures, à L» Chapelle ; Bougleux, im 
goeiaut, rue N uve-Simt-Augusiiu, 20; D'H ibert, proprié-
taire, rue de Boudy, 38; Daux, ingénieur, Palais (loyal, 144; 
Delamarre, cordier, rue de la Cossonnerie, 8 ; Ruineaii-Fou-
taine, propriétaire, rue Saint-Frai ço 'S, 16; Poitier, rentier, 
à Gentilly; Cassin, négociant, rue du C oîue-Saiiit-Merry, 18; 
Cassiou, receveur des contributions, à Vaugirard; Courtier, 
propriétaire, rue de Lougchainps, 13; Bourgeois, replier, rue 
deBondy,40; Lecoq, propriétaire, rue Saiul-Louis, 1 ; Ba-
cuet, marchand de draps, rue des Bous-Enfants, 22 ; Monta-
zeau, épicier à Montrouge, F mld, propriétaire, rue Bergère, 
22; De Castéja, rentier, rue Blanche, 4 ; Voisine, marchand 
droguiste, rue des Lombards, 4D; Ghéerbrant, avoue, rue 
Ganloa, 14; Jo ireau, rentier, à BuiguoHes ; Magniaut, tabn-
cant de toiles cirées, rue de la Douane, 10; Béchct, négociant, 
boulevard Poissonnière, 17. 

Jurés supplémentaires, MM. : Plantar, propriétaire, rue 
de la Visitation, 2; Rabussier, chef de bureau, me Moulho-
lon, 33; Miroy, fabricant de bronzes, rue d'Angoulême, 10; 
Besnard, rentier, rue du Cygne, 4. 

maître, qui avait dû payer pour %<
 {ra 

de frais, résolut de le vendre à beaux fi *-

La chose i.'et„t pas difficile, car Tran '; i ?ra C<>C 
chien terrier de robe grise, trè, biS f e

« «o ù 
certaine célébrité dans les fastes de i. ni S 
raine. *

 Ve
ueri

e 8

 Q un 
L'acquéreur fut un sieur Guillaume r, • 

htm premiers jours de son heureuse' ZI' pet
*W, 

posséda pas une minute, car, aussitôt ch„
 88i

°o n.? 

maure, Tranquille, s'il n'était pas attaché
 8°n WJ1 

retourner chez son ancien, lo sieur Painenô.
 hi[*Ù 

Un jour celui-ci était fort mécontent de 1 

fidélité de Tranquille, qui lui faisait perdr!
trop

 ton 

le reconduire : « Eh bien, monsieur P
a

i
no

„ ,°n le «v 

CHRUMUIK 

PARIS, 7 AVRIL. 

Le garde-des- sceaux, ministre de la justice, ne recevra 

pas demain mardi 8 avril, mais il recevra les mardis sui-

vants. 

— La chambre civile de la Cour de cassation, présidée 

par M. Bérenger, a reçu aujourd'hui le serment de M" Plé, 

nommé, par décret impérial du 26 mars dernier, avocat 

au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, en remplace-

ment de M* Colin de Verdière, ancien président du conseil 

de l'ordre, démissionnaire. 

— Le Tribunal de simple police, dans ses audiences des 

15, 25, 26 mars et 3 avril, a prononcé les condamnations 

suivantes pour contraventions aux ordonnances sur la 

boucherie : 

Pesées avec os décharnés. 

Quendoz, boucher, rue du Marché-St-Honoré, 12, un jour 
de prison et 15 tr. d'amende. — Gaston, boucher, rue Jacob, 
49, 11 fr. d'amende. — Molheau, boucher, rue Jacob, 49, 12 
fr. d'amende. — Vigeou, boucher, rue du Bac, 20, 12 fr. d'a-

mende. — Bouland, boucher, rue du Faubourg-St-Martin, 90, 
12 fr. d'amende. — Bourgeois, bouch r, rue du Faubourg-
St-Honoré, 184, 12 fr. d'amende. — Devaux, boucher, rue 
Galande, 58, 12 fr. d'amende. — Leclatre, boucher, rue St-
Martin, 239, 15 fr. d'amende. — Jubin, boucher, rue Saint-
Martin, 355, 15 fr. d'amende. — Gohard, boucher, rue du 
Faubourg-St-Uonoré, 23, un jour de prison et 15 fr. d'amen-
de. — Delérablès, boucher, rue du Bic, 52, un jour de prison 
et 15 fr. d'amende. 

Défaut d'étiquette. 

Auger, boucher, rue Monsieur-le-Prince, 59, 5 fr. d'amen-
de. — Détournez père, boucher, marché des Patriarches, 3 
3 fr. d'amende. — Lesueur, boucher, à Belleville, rue de Ca-
lais, 30, 5 fr. d'amende. — Legrand, boucher, rue Mouflé-
lard, 138, 5 fr. d'amende. — Vérité, boucher, rue Mouffeiard, 
46, par défaut, un jour de prison et 5 fr. d'amende. 

Colportage de viande. 

Lemoine, boucher, avenue des Thèmes, 3, 2 fr. d'amende. 
— Vié, boucher, rue Saint-Victor, 75, 2 fr. d'amende. 

Non remise de bulletins. 

Vaché-Cuveland, boucher, rue Clément, 2, 5 fr. d'amende. 
— Pellerin, boucher, rue Saint-Jacques, 328, 3 fr. d'amende. 

Mélange de catégories. 

Cardmet, boucher, rue Saint-Marc Feydeau, 15 fr, d'a-
mende. 

A l'audience du 3 avril, le Tribunal a pronoiicé les con-

damnations suivantes pour contraventions aux ordonnan-

ces sur la boulangerie. 

Deschamps, boulanger, à Bercy, rue de Bercy, 85, déficit de 
450 grammes sur 4 kilog., 2 jnurs de prison et 15 francs d'a-
mende. — Marescot, rue de Charonne, 69 : 1° défaut d'ins-
truments de pexage, 2 fr. d'amende; 2" déficit de 300 gram-
mes sur 2 pains de 3 kilog., 30 fr. d'amende. 

— Le Tribunal de 'police correctionnelle a condamné 

le sieur Chenel, étalierchtz le sieur Rouveau, boucher, 

rue Beaubourg, 91, pour avoir donné 150 grammes de 

viande en moins sur uu kilo vendu, à 20 fr. d'amende et 

aux dépens, solidairement avec le sieur Rouveuu, civile-

ment responsable. 

— Dans noire numéro du 27 mars dernier, nous men-

tionnions la condamnation à 50 fr. d'amende du Bieur 

Château, boucher, 4, quai St-Paul, pour vente de viande 
corrompue. 

M. Château, boucher à Paris, 18, rue de Crussol, nous 

écrit qu'il n'existe dans la boucherie que lui du nom de 

Château, et qu'il n'a subi aucune condamnation. 

Vérification faite des pièces de la procédure, nous 

trouvons : 1° qu'un sieur Château, 4, quai St-Paul, a élé 

condamné ainsi que nous l'avons dit; 2° que la citation 

porte la profession de boucher; 3° que l'individu qui a 

acheté la viande reconnue insalubre et dangereuse pour 

la santé déclare qu'elle lui a été venduo par le sieur Châ-

teau, demeurant quai St-Paul, 4, Itq ici vend habituelle-
ment à la criée de la viande d'animaux qu 'il abat chez le 

sieur Leguery, bouclier, boulevard d'Italie, 75, vente re-

connue par lo sieur Château lui-même. 

— Tranquille, dans une seule , et mémo semaine, sans 

doute pour protester contre le nom qui lui avBit été 

d'jnné, avait commis tant de contraventions, que son 

cunuuire : « t,n Dien, monsieur Painen 7 
jeune homme, Etienne Lejolivet pil, '

 1 

nt toujours chez vous et que v
0

ù
s
 n'en 

tout 

revient louj 
11 la 

à lui 

iolé-

donnez moi-le a moi, et je vous répond*
 ni

!.°,uS>, 
dé.angera plus; j'ai un beau-frère à Coi.fW V " e ' i 

nonne qui ne lui donnera pas facilement
 Sn

 nie
 H l 

ment pour revenir à Paris. — Monsieur i ° riSi ^' 

pond M. Painguet, vous me faites une pro * 

n'est pas à répéter ; on ne peut pas donnr-r °8" iori « 

vendu.- Bah! bnh! réplique le jeune LXK>"<*, 
n'êtes pas pentil, mais j'aurai tout de même 1 '

 T
°ss 

il ira à C'mflins-Sainte-Honorme.» Lejolivet d
 C

-
hleD

> e» 
nir parole. 6Va'l tt'\l. 

Un soir que Tranquille exécutait au galon 

fugue de chez son nouveau maître, il fut arrêté
C 

par Lejolivet, aidé de son camarade Broniin
 e

t i
8Uc

" ■' 
le conduisirent chez le beau-frère de Coi,flj

n8
 c.

0lJ
,
8 fl

'.; 

norine, le S'eur Stnet, qui ne manqua pas d'accord"'
6 lt

" 
pitalité au chien terrier. aer 1 nos. 

MaUG nllatime, le nouveau propriétaire du ch' 

tait pas un homme à le perdre sans le réclame'
6

"'
r
'-' 

pour le retrouver, autant de voyages qu'Ciyg»
e 

gagner sa chère Ithaque, et, non moins prudenf
0

"' '
e
' 

héros grec, il a eu le bonheur de réussir. I 1* b 

Tout arrangement a été refusé ptr lui; en vai • . 

vet, Broutin, Suret, lui ont proposé la restitution rr'' -

chien, 250 fr. de dommages intérêts pour ses I' ■ " 

voyages, un déjeuner, un dîner, ou un sonper à d" ^
e 

lion, comme gage de réconciliation, Gtii!laum
B a

 i °
riS 

poussé ; il a voulu voir les trois voleurs de son"! 

Lejolivet, l'acteur principal; Broniin, le complice'- &SL 
le receleur, sur le banc du Tribunal correctionnel' 
tendre tout de la justice. • 1 ,! " 

La jus ice ne lui a pas fait délaut ; elle a entendu SH 

griefs, trois grands quarts-d'heure durant, et y
 a

 dont! 

satisfaction en condamnant les trois prévenus "thactirr 

50 fr. d'»men le et à la restilutiou de Tranquille et ' 

payer la somme do 150 francs à titre de dommages-

rôts. 

— Les maximes des chansons bachiques s^nt générale-

ment plus observées que celles de Larochefbucault et m-

très philosophes, ce qui fait qu'on rencontre plus fréquem-

ment un ivrogne qu'un sage, bien que cependant les me-

mières ne soient toujours faciles à appliquer ; ainsi : 

Emplis ton verre vide , 
Vide ton verre plein ; 

Ne laisse jamais, dans ta main, 
Ton verre ni vide ni plein. 

signifie: Exécute sans relâ he l'élévation du coude, bois 

sans jamais l'arrêter, comme le juif errai.t marche. NaM 

pas cet exercice qui veut. H y a cependant des homme* 

d'élue, tels que Failiault; c'est lui-même qui ledit, il a le 

courage de son opinion; seulement, comme il ne jwssàfe 

sa langue qu'imparfaitement, il tronque le mol d'une 88-

sez étrange façon : Je suis un buveur d'élilre, disait-il 

un de ses amis qui s'étonnait de le voir boire plusieurs li-

tres sans se griser. 

Cependant, on a ses mauvais jours, et il arriva uns 

fois que Faillault but tant, qu'il se vit rendu, mais paj 

rendu à son domicile, car il demeure à la banière Sèt-

Jacques, ei il se trouvait alors rue Méuilmuntaut. Il veut 

marcher, mais à peine a-t-il fait quelques pas que, de II 

position verticale, il passe à celle horizontale, musitée ei 

peu commode pour la marche ; des sergents de ville ie ra-

massent. « Vous avez tort de boire, loi diseot-ils — >ion, 

j'ai tort de marcher, v'ià tout. » Les agents veulent » 

mettre dans une voiture. « Une voiture! leur uit-il* 

souriant d'un air ironique ; est-ce que si j'avais l'argeu; 

d'une voiture, j'aurais quitté le cabaret? » Deux réponse 

belles comme l'antique. . , -
Bref, comme il ne voulut pas indiquer son domicile, ' 

fut envoyé à la préfecture et par suite traduit en r» 

correctionnelle, sous prévention de va^nudase
el 

jures aux agents. 
110.! 

traiie» 
Ce sont eux qui ont fait connaître le dialogueque^ 

venons de raconter, ajoutant que Faillault les a 

muffles. 

A l'audience, il se décide à faire connaître sa
r 

et son domicile; il est marchand de p
ail

'
ttSS

,
0Il9

barri
è^ 

meure, ainsi que nous l'avons dit, près de la 

Saint-Jacques. , uî auîotir-
0.i avaitremis l'affaire pour éerireàsa femme, q ̂  

d'hui vient le réclamer. « Si je me plaisais dans i »^ 

dit-elle, il me ferait un sort bien heureux; rna
13

 ?
sfalbiî 

pas un méchant homme, seulement il a la tete ■ 
 il n'est boa * n 

et la soif très forte. Je le réclame; 

mais je suis habituée à lui. 
unal a pensé qu'elle aurait son roar 

il a condamné celui-ci, sur le civet assez tôt, et 

à six jours de prison 

rtf" 
Extrait des minutes du greffe de la Cour 

Parls - «noels^f* , 
La Cour impériale de Paris (chambre des app ^

 doQt
,i 

correctionnelle), a rendu, le 11 octobre io5-o, 

teneur suil : imoéria ' e 

Entre le procureur-général près la Cour F 

plaignant, demandeur, appelant , 

D'une pari ; . horait 
Et Alexandre Erdan, âgé de vingHiuit anf,^

 deis
eur^ Irdan, âgé de vingt-huit anf ,

 n
^ 

très, né à Poitiers (Vienne), le S .JuiMet^
10y

é
^a, «

e 

' 19, célibataire, 

l'audience , 
Montmartre, rue Mirha, n° 
deur, intimé, comparant à 1 au^.~.— , 

D'autre part; A
tP

dun« Disl 'î% 
Par suite de l'instruction suivie à la r«1ue „,.,

r
i,neur

T
 "£i 

blicconire les sieurs Jean-Adolphe Maulde, imp _
ho

pa' 
Pierre P.neau-Coulou, libraire, et Alexandre * # irap' 

lettres, à l'occasion de la publication d uu mW^M 
et publié, intitule la France mystique; »

 c
i,

a
mure,' . 

Tribunal de police correctionnelle de l« i»^® . 
date du 15 septembre 1855, le jugement dou ^ ^ 

« Attendu qu'il est établ 
ge intitulé ta France mystiq 
outragé et tourné en dérision —^ 
culte est légalement reconnu en France; 4 ^ 
établi quo Erdan s'est rendu complice a 
uissant a Maulde et Coulon -Pineau le manu 

établi qu'en publiant, en f
on
.^ 

nystiqne, Maulde et o ,
e 

ér.sion la religion ça ^ 
 „ France: q<» " Eut. e»"!. 

es 

que les passa 
délit se trouvent notamtiieni au» r-»--
■12, 229, Î3l, 233, 282, 312, 313, 329, ^> 

*'iuli^ 
cessivement imprimé et édité ; . ,

 el
 coafx 

« Attendu que les passages incriminés ^
 de

 „ n ^ 
délit se trouvent notamment aux pages i>jj

0 3ii>
 w 

m~m, 4Î3, 667, 668 et 725;
 olf

( « Attendu que Maulde, Pirieau-Coulon « ^ „ loi 

icouru la peine prononcée pur les art. 

« .vut iiu.i *-j U»J -- . «i-i Jim 

encouru la peine prononcée par les art. «6* ! 
mura 1822, 59 et 60 du Code pénal; |

0
. A* ,K 

« Vu lesdits articles, ensemble l "^f^tW^vA I 
1819, dont ,lu élé donné lecture par le Pj^^jg d<*> ^ 
tefois égard à la position paruculieie w .

 uenC
e, 

el aux regrets par eux manifestés; eu oonseq 
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Lion permise par l'art. 8 du décret du H 

«tfîtf'Ç- ftïSîtfîJî-o». 100 fr. d'amen-i "f.!*
 Erd

f
 l0

O f d'amende! Maulde a 40 Ir. d'à-

« Co1 '.« Coult!" 1 irucuon des exemplaires dudit ouvrage 

^rdouoa tadjJÏÏÏÎ quipo-ront JMw ulténeure-

"f >'
 qUe

damne
U

en outre solidairement aux dépens l 

il f' 

rsjudii 
fîde' »

 32
 • «licia're, en date du 1". de ce mois, régu-

^ a
C
ie« lr8', , révenu, M. le procureur-général s esi 

fif ritn°"
LIÉ

|
A
,P iu«emeni ci minimâ vis-à-vis du sieur 

;tapP
danSÏff?irl «o'*P°

rle9B
 l'

ttudie,lce
 publique du 

^fi°ï
r

îe2
3

ie rapport de M. le conseiller de 

3*"* i. procureur général, M. l'avocat-géncral de 
wr pour w P '

 jr deve
l .ppé et soutenu les moyens de 

qu'-^d, a requis l'aggravatiou delà peine contre 

vidant le délibé-

l'audience d'hier; 
Sfl

 toutes ies pièce, 
, e " h \ l'audience d'hie., _ . 
r*^ ..iant sur l'anpel à mmimâ interjeté par le pro-

*r A,.,f. SIBluani = , r .«Hâta «.i transcrit ! C
°

Ur
'rir'al impérial du jugement sasdatê el transcrit : 

.jf<ii
r
'^

e
' nt qu'il résulte de l'instruction et des débats 

f
 Coiis ' liera j

al
|
S
 le courant de 1835, publié l'ouvrage im-

■M**1 "t'a • La France mysnque, lequel, tant dans sou 

!ii|lliu .'..« ..«i Liodliè 'eme it aux pages 39 et 40 de 
344, 

ligiou 

M 3J°> ^jJ^urue eu dérision dans' les termes les plus 

Jjetïl Panique si, malgré la gravité du délit reconnu 
osl

. . ..,MieH mues ont u;éde modération vis à-vis 

laveur des circonstances aué-

' ,uae i»titu ' ■
 a

,.
ll0J

i
1
è.'eme.it aux pages 39 et 40 

S*"*?/'*» «2, 233, 282, 312, 313, 329, 330. S 

aP^toiI 391 '413, 61 )7, l6l et 723, outrage la relifc 
'..t l'ifi. ■><w ' ' , rl^p^inn iluns l»a inrmi'S les l 

' ,Mt et a lima eu sa 
i***'-..- dû cette i

 Jall
 „'

a
 au cette moijeration qu 'aux regret* té-

e*i
 t

'
r

 j
U

j
 a

 paudieuce de sa publication, e t à l'expres-

'repentir dont rien ne devait faire supposer la 
d'un 

r"*rile 'considérant que depuis sa condamnation et aussi 

■ S'""1 ' '
eï

uiralion du délai d'appel du iiimrnimn jugement, Er-

"'
r
''

e
'' o'iesiaut dans des lettres publiées par lui dans des 

"
4ii

'
e

'
1
 ^eiri'iige 'S contre l'iudulgeuco dont il avait été l'ob-

'| x ,
t =tant

 l'intention arrivée de persévérer dans les o'i-

f '-• i;;aa ',-'"lui commis contre la religion cath ilique, a prouvé 
IBS

1
? r*

 m
 prétendus regrets n'avaient ete que simu-

|r 'Vil u'eta'i nullement digue de la modération dont on 
61 "L. à SO'' <gard dans l'ap

H
licaln n de la peine; 

''"Visideïaiit quVn
 c

ei état, c'est un devoir pour laCourde 

" rfla pénalité aux proportions du deluetde l'aire àl'iu 

""""L «niiiicatioii sévère et plus juste de l'art. 1 er de la loi 

jjjgiuarsio^ 

, Par ce» moûts; 
, u Cour met l'appellation et la sentence dont est appel au 

*!' Enieudant et s'atuant par jugement nouveau : 

i Déclare Erdau coupable du délit prévu et puni par l'ar-

ticle 1» de la loi du 25 mars 1822, et lui faisant application 

des dispositions de cet article, duquel il. a élé donné lecture 

par le président, el qui est aiusi conçu : 

« Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'article 1" 

« de la loi du 17 mui 1619, aura outragé ou tourné en déri-

« sion la religion de l'Etal, sera puni U'un emprisonnement 

« de trois mois à cinq aus et d'uuo amende de 300 francs à 

« 6,000 francs. Les mêmes peines seront prononcées contre 

« quiconque aura outragé ou tourné en dérision toute autre 

« religion dent l'établissement est légalement reconnu en 

« Fianci. » 

« Condamne Erdan à une année d'emprisonnement el 3 000 

francs d'amende ; 

« Et vu l'article 26 de la loi du 17 mai 1819, 

« Ordonne que le présent arrêt sera ufliclié dans Paris, aux 

frais d'Erdan, au nombre de vingt-cinq exemplaires; 

« 0> donne, en outre, qu'il seru inséré, également aux frais 

dudil Erd -iii, dans les six journaux suivants, savoir : le Mo-

niteur, la Gaze. le des Triounaux, \e Droit, la Presse, le Cont-

tilu ionnel et le Siècle ; 

« Ordonne la de-iiruction des exemplaires saisis et de ceux 

qui pourraient l'être à l'avenir ; 

« Condamne Erdau aux frais d'instance et d'appel taxés en 

totalité à la somme de 19 francs 20 cent, pour ceux devant la 

Cour ; 

« Fixe à deux ans la durée de la contrainte par corps pour 

le recouvrement des condamnations ci-dessus ; 

« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence 

du procureur générai impérial ; 
« Faii et prononcé au Paiai*-de-Justice, à Paris,- le 11 oc 

tobre 1835. en l'audience pub iq 'ie de la Cour, où siégeaient, 

comme à l'audience, publique u h 1er, M. Zu giacoun, prési-

dent; MM. de Froidefond, Jourdain, Moiiu, Tlicveuiu et Bou 

neville, conseillers, lesque.s, ainsi que M* M. Crapouël , gref-

fier, ont signe cet unêt. » 

Lu marge de la minuie du présent arrêt se trouve inscrite 

la mention suivante : 

Enregistré a Paris, le 22 octobre 1855, folio 32, case 8, dé 

but 2 francs ; signé Catusse. 

Pour expédition conforme délivrée à M, le procureur gé-

néral : 
Le greffier en chef, LOT. 

Bourse de Parla An 7 Avril 1S50. 

• AI» i iu comptant, D" c. 
8 W

'° j Fin courant, -

' ( Fin courant, — 

72 75.— Baisse » 15 e. 

73 20. — bans changera. 

93 75.— Hausse » 23 o. 

93 53.— Baisse 1 45 o. 

AU COMPTAWr. 

3 0p0 j. 22 juin 

D.to, l"Emp. 1855. 

Duo, 2' Emp. 1853. 

4 0i0 j. 2i sept.. . 

- I 

25 ! 

4 l[ï 1823 — 

i t[i 18S4 93 

Diio, l"Emp 1833 — 

P;to, 2' Euip. 1835. 94 

Acl. de la Banque. . 39lJ0 

Crédit foncier. .... . 72^ - I 

redit mobilier 1687 50 1 

Comptoir national.. 647 30 | 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naplea (C. Rotsch.).. 1 

Piémont, 1850 94 —1 
— Obi. 1833 61 50 1 

Rome, 5 0)0 91 — | 

Turquie, Emp. 1854. — — | 

72 73 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

72 lïd I Obligat. de la Ville (Esapruni 

73—| de 25 millious... 

 I — 50 millions.... 1080 — 

— 60 millions 387 50 

Rente de la VilJe.. .. 

Obli#-at.de la Seine.. 

Caisse hypothécaire. — — 

Palais del'ludustrie. 73 75 

Quatre canaux — — 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS MVKR8E8. 

H.-Fourn. de Moue. 

Mines de la Loire. . . 

Tissu» de lin Maberl. 

LinCohin 

Omnibus (n. act.).. 910 — 

Docks Napoléon 19" 50 

A TERME. 

0|0 

0(0 (Emprunt}. 

1(2 0|0. 

4 1(2 0(0 (Emprunt). 

1" Plus Plus | D" 

Cours . haut. bas. Cours 

73 10 73 10 73 20 

93 73 93 75 93 53 93 53 

CHEMINS OS VER COTÉS AB FARÇVET. 

Paris à Orléans 1310 — | 

Nord... 1015 - 1 

Est 1023 - 1 

Paris à Lyon 13 .7 50 | 

Lyon al» Méliterr.. 16 n — I 

Lyon à Gon%e 802 50 | 

Ouest c - 90D - I 

Hidi 772 30 | 

Grand -Central. ..... 658 75 | 

Monî I uçon à Moulins. — 

Bordeaux à la Tes'e. 715 

St RaiïkberiàGrenob. 643 

Ariennes 030 

Graissessacà Béliers. 545 

Paris à Sceaux — 

A utrich tans 915 

Sarde, Victor-Emm. 660 

Central Suisse — 

NOUVEAU SYSTÈME DE 

DENTIERS INALTÉRABLES, 

Reposant sur u^e loi physique et exempts de tout méca-

nisme, de FOWLER et PRÊTERRË , dentistes américains 

29, boulevard des Italiens. 

(Récompenses obtenues aux Expositions universetles de 

Ni w York 1853 et Paris 1855.) 

Ne pas confondre ces récompenses, décernées par des 

juiys composés d hommes émineuts et spéciaux avec 

certaines médailles accordées, on nesaitàquel litre, dans 

des exi ositio is particulières, à des dentistes qui se ser-

vent habilement des dates des Expositions universelles de 

Londres. (1851) el Paris (1855), pour égarer l'opinion pu-

blique et fa.re croiie qu'i:s ont été récompensés à ces Ex-

positions, où ils ont en eft'H présenté leurs oeuvres, mai» 

sans qu'ils aient élé jugés dignes d'aucun prix. Il y a par-

mi ces exposants des industriels qui vont même jusqu'à 

se vanter d'avoir obtenu une médaille d'or en 1855. bé}\ 

le Moniteur du 27 février mettait le public en garde cou-

ire de pareilles manœuvres. 

Avis au commerce. 

Ou sait que la publicité est devenue la base et la meilleure 

condition de totile réussite commerciale : Celle des journaux 

étant iiicontesiablenieiit reconnue est donc aussi naturelle-

ment la plus efficace. L'empressement général des commer-

çants et industriels pour ce mode de publicité a produit I aug-

mentation progressive du tant' des tVuilles publiques et auss 

l'hésitation, et parfois môme l'impossibi né où se irouyen 

certaines personnes de faiie bien connaître leur commerce 

ou leur industrie. 
Pour obvier à cet inconvénient, le Gwde des acheteurs oltre 

une combinaison d'annonces dau.-i six journaux de Paris el un 

de l'élraifger, des puis répandus, où, moyennant 53 cent, par 

jour, 16 fr. par mois, 192 fr. par an, chaque négociant pourra 

placer e' faire parvenir sou nom, son adru -so et sa spécialité, 

en uu mot la carte complète de sa maison, tous les jours, au 

domicile el sous les yeux des aehete.uis de France et de l'étran-

ger, et cela dans des conditions de bon marche et d'économie 

intelligente qu'aucune autre publicité ne saurait offrir. 

Avis au public. 

Nous engageons vivement nos lecteurs à consulter pour leurs 

achats le Guide des arh' leurs (Voir le tableau ci-demèi e), 

qui les conduira directement à l'adresse des premières mai-

sons dans louies lesspécia ites et genres d'indùsirfe 

Notre combinaison est donc à la fois pour le commerçant 

un moyen t,ûr d'étendre son chiffre 'd'affaires (ce qu'aiicmes 

relations ne sauraient fg»l«r), et pour les acheteurs la meil-

leure garantie pour économiser du temps et pour bien s'a-

dresser. , 
Ou souscrit, pour six mois ou un an, au Comp oir gênera» 

d'annonces de MM. N. E.siibal el fils, fermiers d'à.. nonces, édi-

teur.- ex 1 >MIS du Guide des acheteurs (3- année), place de 

la Bmrse, 12, à Paris. 

— C'est mercredi prochain, 9 avrjL. salons d'Erard, que 

notre célèbre artiste Félix Godefroid fera enleudie, pour la 

première fois a P .iris, la magnifique harpe de l'exposition, _ 

dont lui a f ut hommage la maison Erard. Les poésies du Li-

vre du Jjun Dieu, d 'E Jouai d Plouvier, récitées pur M. Sam-

son, du Theu.re-Franeais, et la voix ci syfnpaiiîique de ii"" 

Lauters, viendront prendre place sur le pi. gramme de c< lté 

belle soirée. — S'adresser au Meneilrel, 2 bi», rue Vivieuue, 

pour la location des stades. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Mardi, la Fanchonnette, opéra co-

mique eu trois actes, de M. Clapisson, pour lea débuts de M™ 

M.olan Carvalho, avec le concours de MM. Monijauze et Pril-

leux. Grand t-uccès, qui fait Salle -comble chaque soir. 

— AMBIGU- COMIQUE. — Le succès du Paradis perdu a con-

firmé toutes les prédictions de la presse. L-.-s décors distingués 

de Cambon, Philaslre tils el Cherei, et surtout la mise eu scè-

ne prestigieuse des six tableaux uu Déluge assurent à cet ou-

vrage plus de caut lepréseuiatious. 

— Un concours pour plusieurs places de choristes (hommes 

et femmes) aura lieu' aù Théâtre impérial de l'Opéra-Comi-

que, le jeudi 10 avril, à dix heures du malin; s'y présenter 

muni d'un morceau de chant. 

HBaveoaBMen 

Etude de M' CAHOU, avoué à Paris, boule-

vard Saint Denis, 22 bis. 

Par exploit de Marecal, huissier h Paris, en date 

du 5 avril 1856, sommation a été faite notamuitont 

ktguu les propriétaires, qu Is qu'ils soient, des 

tenons an porteur de la société des Etablissements 

Cave cm 'Sltiuée sous la raison sociale Cliarb »u 

nier,'B>urgiiugi!Ot! et C, dont la siège est à Pa-

ns, faubourg Saint-Denis, 222,1° de se trouver 

|» jeudi 10 avril courant, à sept heures du soir, 

iïlaut d« suite, pardevant MM. Horson, Eug. Le-

feb.reet Ctiguet, formant le Tribunal arbitral, 

et dans lo cabinet dudu M* H rson, à Paris, rue 

jfeiy, 11 ; 2° et de dans dix jouis, pour lout dé-

lli, cunlurméni" nt à l'article 57 du Co le de coin-

B«rce, produire leurs conclusions, titres, pièces 

el mémoires, au domicile dudit M. Horson. 

,(15471) Signé, CALLOO. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCES DES CRIÉES. 

MM ET GLACIÈRE 
buJo de MP Alfred DEVAUX, avoué à Pa-

t ris, rue de Grammout, 28. 

Venta en i'audience des criées, au Palais de 

Justice à Paris, le samedi 26 avril 1856, 

,.1° D'une jolie MAI «4>%' DE CAHf>A<;%E 
une le Vert Bois, sise coteau da la Jouchère, en 

g» Malmaison et la Jouchère, ommune de 

«jeu, route de Saint Germain, en face la station 

«chemin de fer de Rueil à Marly. Deux écuries, 

'-mises, vastes dépendances, beau jardin avec 
Mr«. etc. Vue magnifique. 

• D'une «LAl lKEtu voisine de la propriété 

Mise a prix : 50,000 fr. 
N adresser : 
t}»**' Alfred DEVAUX; 
VA M" °!anuel . «voué k Versailles; 
' a M* Gérill, nnlairo a Psrls ri ,o 

"e, 111 ; 
notaire à Paris, rue Montmar 

. * M« Gaucheron, notaire à Bougivat ; 

d/l. ri All(lrt; i architecte expert, à Paris, rue 
8|

aUiaussée-d'Ant!n,42. .(5630) 

■A1S03 KLIGNASCOIRT 
Etude de il0 t'ALiliOlj. avoué à Paris, boule-

vard daim Denis, 22 Ins. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Palais-de Justice à Pari», local ei 

issue de l'audience ord itiaire de la première cham 

bre dudit Tribunal, deux heures de relevée, le 

samedi 19 a*nl 1856, 

D'une MAtSO.H sise à Clignancourt,commune 

île Montmar ire près Paris, rue Marcadet, 35, et 

d'un jardin y aliénant. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A H' l'AEiliOl', avoué poursuivant ; 

2° A M. Millet, propriétaire, rue Mazagran, 3, 

à Paris. .(5638) 

MAISON CITÉ TRÉVISE • 
Etude de M* EXNE, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 15. 

Vente sur liciia ion eu l'audience des criées du 

Trib mal civil de la Seine, au Palais- de- Justice à 

Paris, deux heures de relevée, le 19 avril 18 :0, 

D'une MAISON siae à Paris, rue Richer, cité 

Trévise, 5. 
Mise à prix: 220,00* fr. 

Produit net environ : 16 ,520 fr. 

S'adresser : 
1° A M" BSJSIB, avoué, rue Richelieu, 15; 

2" A M" Poisson- Séguin, avoué, rue Vivienfle, 

n° 12. .(5631) 

MM ET PIÈCES DE TERRE 
Etude de 31 e PIERBET, avoué à Paris, rue 

de la Monnaie, 11. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 

30 avril 1856, de la nue propriété : 

i* D'une MAISON avec cour et dépendances, 

sise à Paris, rue du Figuier-Saini-Paul, 2 et 4. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

2° De SIX PIÈCES DE TERRE en six 

lots, sises au Image de Dyé, arrondissement de 

Tonnerre (Yonne). 
Mises à prix réunies : 320 fr. 

S'adresser : 

1° Audit M* P ERRBTt 

2° A M* Ppttit, avoué, rue Montmartre, 129 ; 

3° A M e François, avoué, rne de Grammout, 19. 

.(5639; 

CHAMBRES ET ÉÎCMS DE NOTAIRES, 

MAISON RLE SIGER 
Etude de M' HUISSIER, notaire à Paris, rue 

Ttitbout, 29. 

Licitation à la chambre des notaires de Paris, 

le 29 avril 1856, 
D'une bonne MAISON d'un produit assuré, 

levée de trois étages avec cour et écurie, sise à 

Paris, rue Suger, 11, prè3 la place Saint- André 

des-Arts. 

Mise à prix : 48,000 fr. 

O n adjugera sur une enchère. 

S'adresser audit M» MSJItiEIER, et à M* An-

iiiont-Thiéville, notaire à Paris, boulevard Saint-

Denis, 19. ' .(5637)* 

semblée générale prescrite par l'article 3i des sta-

tuts est convoquée pour le lundi 28 avril 1836, à 

trois heures de relevée, salle Sainte Cécile, rue à< 
la Chausbée-d'Autin, 49 b s, à l'effet d'entendre 

le rapport du conseil d'administration et de sta-

tuer sur les comptes annuels de la société. 

Conformément à l'article 36 des statuts, il faut, 

pour avoir droit d'assister à l'assemblée générale, 

être possesseur de quarante actions au moins. Les 

titres et, s'il y a lieu, les procurations, doivent 

':lre déposés, avant le 15 avril 18 6, à Paris, au 

siège de la société, place Roubaix, 24, ou à Lon-

dres, chez MM. N.-M. Rothschild et fils. (15405), 

Ventes mobilières 

DIVERSES CRÉANCES 
A vendre par a ijudica'ion, en l'étude et par le 

ministère de M* «liileM PO'J'IE R, notaire a 

Paris, le jeudi 17 avril 1856 à midi, en deux lots 

1° 183 UaÉAACKM s'elevant approximati-

vement à 21,488 fr. 64 c. 

Sur la mise à prix de 200 fr. 

2° Et 39 CRÉANCES s'élevant approxima-

tivement à 15,227 fr. 74 c. 

Sur la miseà prix de 100 fr. 

Outre les charges et conditions de l'enchère. 

S'adresser audit M' POTIER, rue Richelieu, 

45, dépositaire du cahier d'enchères. .(5632) 

PAR DUPLICATA. 

CHEMIN DE FER DE NORD 
MM. les actionnaires de la compagnie du Clié 

min de fer du Nord sont prévenus que l'as 

CHEMIN DE FER 

DE EËSSÈGES A ALAIS. 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'il est fait 

un appel de 100 francs par action, payables du 

1"' au 15 mai 1856. A partir du 16, l'intérêt de re 

tard 5 pour 100 courra du 1" mai. 

MM. les souscripteurs d'obligations du même 

chemin sont prévenus qu'il est fait également un 

appel de 50 francs par obligation, payable du \" 

au 15 mai 1856. 

A partir du 16, l'intérêt de relard 5 pour 100 

courra du 1" mai. 

L- ? versements seront reçus, soit à Paris, rtip 

La ffi te,, 23 , soit à Alais, chez MM. A. T<stevin 

i C% banquiers. .((5470) 

e D ECLAIRAGE Al GAZ 
IE DEPARTE 

MENTALE 

MM. les actionnaires de la Compagnie «lé 
purtemenlale d'éclairage au gax, sont 

prévenus qu'une assemblée générale aura lieu le 

mercredi 23 avril courant, à trois heures, assiège 

social, rue des Fossés-Saint-Victor, 45, dans le 

but de discuter des questions relatives à des con-

cessions récemment obtenues par la Compagnie 

Les actions doivent être déposées quarante-huit 

heures à l'avance. 

.(15475) RAUD IN ET C°. 

qués en assemb'éa générale pour le lundi 28 avril 

présent mois, sept heures du soir, eu l'hôtel de 

ta compagnie, rue kénars, 4, k l'etfet 1° d'arrêter 

les comptes de l'exercice 1855 et ceux de l 'invi u-

taire dressé au 31 mars dernier ; 2° de procéder 

au renouvellement partiel des membres du conseil 

l'administratiou ; 3» de statuer sur les autres 

matières portées à l'ordre du jour, f t de recevoir 

communication du décret du 12 mars 18i6, qui 

autorise la Caibse Paienieileà faire les assurances 

les personnes contre les accidents sur les che-

mins de fer. 
Pour faire partie de l'assemblée générale, il 

faut être propriétaire d ;dix .-îciio s ou plus de-

puis un mois révolu. (Article 43 des statuts.) 
(15477) . 

NETTI . yES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur tuâtes lesétoffes 

et sur les gants de peau par la 

P\T 7I\T |i'-rAl ! IÇ 1 tr. 25 e. le flacon, r. 
MUlIllll llOLLM. Oauphine, 8, Parts. 

Médaille à "Exposition universelle. 

(15437)» 

SIROP INCISIF DEIIARA1B11Ï. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi-

trine. R. St -Mariin, 324, et dans lesprinrip. villes. 

(15307;)» 

CAISSE PATERNELLE. 
AVIS — MM. les actionnaires de la société 

anonyme la Caisse Paternelle sont convo-

INDICATION BROMO-IODliftÉE» 
CHOCOLAT Biomo-ioduré el Riomo ioduré fer-

reux contre la inaigreuretlesniauvaisesdigeslions. 

PILULES et SIROP Bromo-iodurés et Bromo-io-

durés ferreux, a la pharmacie, rue de la Chaussée-

d'Antin, 34, à Paris. 
L'Académie de Médecine eii a porté ce témoignage : 

€i On ne peut révoquer eu doute la puissante 

influence de cette médication nouvelle sur la di-

gestion et la nutrition-; les malades, au bout 

de quelques semaiues d'usage, reprennent leurs 

facultés digestives el de l'embonpoint. » 
413447)* 

MlDEpi» ACHETEURS 
UES EXPOSANTS RECOMPENSÉS. 
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""~-~_J__P^rESPAGNE, 20, quai de l'Ecole. T» articles 

Bronzes et Pendules. 
ROLLIN, fq u «, g*' maga»' g> . enp°» pq"«, 55, r. de Bretagne» 

Caisses de sûreté brevetées. 
Incombustibles, expérimentées devant une com«Ioa de 

travaux publies. MOIHEAU, 20, rue Royale-St-Honoré 

Cannes. Parapluies. Fouets. 
AN C Mon COUCHARIÈUE, E. Lacroix, s' , i, place Vendôme 

M<"> MARCAUÉE, r. Ch'é».-d'Antin, 4. Ombr'", cravachey 
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Comestibles. Epiceries. 
DEPOT général DE TRUFFES, 35, rue Coquilliére. 

Corsets plastiques brevetés. 
A LA VILLE DE LISIEUX ,26 ,r.Ramb -J<«>", lingi'.confn»". 

BOX VALET(Mm "), 9 bis, boulevard St-Denis, au premier. 

Horlogerie,Bijouterie,Orfévre"e . 
A LA BONNE FOI.r. Fontaine ,35 ,Rivoli,ci-d'q. Peltetior. 

Mou WURTEL, ps° Vivienne, cadre liorl, réveil, musiq. 

Culotier et Chemisier. 
FUCaz,N"»gants,guê'"',4»,r.S'°-Anne(cid'r.l'Echelle). 

Caoutchouc, Gbauss"% Manteaux 
A. LARGUER, t) té , 7, F oàsés Monlunti , tre,.cliauffereltes. 

A. FISCHER, rue Bourbon-Villeneuve, 53. Chaussures avec 

semelleâ en cuir pour einpCclierde glisser. 

EJEUNE-BRUiNESSAUX, 61, rue Notre-Dame-Nazareth. 

riNTILLIER el MAYElt, fab«,ll, r.des Fossés-Monlm"'" 

Casse-Sucre Mollet, breveté. 
PERFECTIONNÉ, garanti 2 ans, CASSANT 200 kil. de su-

cre par joui', en morceaux réguliers. PRESSE A COPIER, 

brevetée, avec livre et encre, 20 fr., garantie 2 aus. 
RÈGLE universelle, maïque à jouer, pèse-lettres, 

TIMBRE multiple et A RTICLES pour corsets. (MAliQVE : 
P.H.). 35, rue de la Lune, et passage des Panoramas, 25. 

Dentelles, Confections. 
VARENNES, fabrique française et beige, 2 bis, r. Vivienne 

Dentistes. 
DOCTEUR IIENOQL'E 253, rue Saint-Honoré. 

BIEHLER, 18, boulev d Bonne-Nouvelle, 1B, Spongi-brosse 

PLUS DE MAUX DE DENTS. (Slajoun orientule),m, r. Rivoli. 

Deuil, spécialité. 
A ST-EUGÈNE, J. FRAIZE, 31, Faubourg-Poissonnière. 

Distillation. 
RUINET FRÈRES, 166, rue Montmartre. DépOtdes liqueurs 

de la GRANDE CHARTREUSE. 

Chales et Cachemires. 
DANIEL, échanges, réparations, 53, passage Panoramas 

Chaussures d'hommes et dames 
A JACQUES BONHOMME, g" magasin de chaussures pour 

hommes cl dames, 55, rue Montorgueil. Prix modéré, 

CHAUSSURES i r « qualilé, en tout genre, 28, ruo Laflilie. 

GIRARD aîné, 4 ,r.'Croix-P '' , -Champ8, en face le Louvre. 

Chemisier. 
Maison LAHAVE, connue pour sa très bonne confection 

Grand assortiment de chcmiSi S sur mesure. Prix fixe 
marqué en cliilfrcs, rue Croix-des-Pelits-Champs, 5 

ûanïages herniaires. 
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Chinoiseries , Gurîosité9 ,Sptéde Lampes 

Evenl 'iU», bronzes dorés. BREUÉRE DI.NIS, Pan oramas.is 

Chocolats. 
CHOCOLATERIE des Bains Tkrcg, ITS, rue du Temple. Cho 

colals i f. 60,2 f., 2 f. 50, S T.; remise ni "|o par 5 k' 1 . 

Coffres-forts. 
UAFFNHR fr r«,8, p« a e«JoulIroy.Exp""i855,méd 1 i |! i |-«cl"c 

Cols et Cravates. 
A.-D. BAES, maison de confection, 156, rue Montmartre 

CLAYETTfi-LOlSON, 32- 84, passage Joullïoy. Seule maiion 

de Uauteiiouveaulé pour cravates et ools, cliemiBofl 

Ebénisterie. 
MAISON GUÉDU, tapissier. Ameublemenls complets, 21 

rup Neuve-des -Capucine8. 
L. OSMONT, meubles et tapisserie, 24, fatib. St-Anioine 

MAIRE. Bois de rose el palissandre, 51, Faub.SI-Anloine 

Encadreur Doreur. 
BOISSON, sp'^passe-parlouta, 8, r.S'-Pierrc- Mon! martre 

Encre, Vernis, Couleurs. 
iicre à marquer le liwje, ineffuçaOle, sans préparation 

chez WAl.SH.plaei; Vendôme, 2». 

Peinture marbre à l'hydrate de chaux. 

Solidité, beauli*, éc momie, rue Cadel ,-32, Paris. 

Vernis pour chaussures et meubles. 

Pins do vernis au pinceau. BScausIlque Poliesseet C» 
breveté. Dépôt généi^ 1 , chez SANSt- ELDER, », r. Cadel 

Pendules de nuit brevetées. 
FERRIER, inventeur, 22, bouler. Montmartre. Exp°rl<i«i<"i, 

Montresbtéc,seremontant sans clé 
SysP"°A se DAMlENS,Exp °pi855,m'i e 2«cl 8 °,IQ ,r .du Boului 

Joaillerie, Bijouterie. 
DORMEUSE.MOB:LEtboucles-d'oreillcs)ditecircassienne, 

brevetée. Spécialité de A. Billiel, 36, r. Montmorency 

Librairie. 
Anglaise, FOWLER, pûrislyle Montpensier, Palais-Royal. 

LIBRAIRIE PROTESTANTE, r.de la Paix, 3, r. Sl-Arnaul, 4 

ANGL AISE cl française, NICOUD, r. Rivoli, 212, ancien 30 

Literies, Tapis et Sommiers 
A MORPtlÉE, 74, r. de Rivoli, place de l'Uotel-de-Ville. 

X. Désiré ERNIE. Dépt v«>° ul »eenns,30,r. N«-SI-Eustache. 

Pharmacie, Médecine. 
VERITABLE (ONGUENT-CANET) de. Chrétien, m« de soin 

coutre plaies, abcSs, panaris. GIRARD, 28, Lombard* 

PREUX E GRATUITE chea l'inventeur, rue St-Lszâre Tl 
E AU P I.NGEÛ/, ariétanl subitement la chute des che-
veux. Brève! d'invention. Le Ilacon 3 fr. (Affranchir) 

D 1 C. MARIE, guérit en voyage, en travail, r. aux Ours, 16. 

SIROP d'org eat incorruptible et digestif 

GAILLARD, dép M a Paris, LOUIS, 1, boula Poissonnière 

GUERISON héinoroï'les, fissures, chlorose, ftneursblan-
cbes, gastralgies, ele.,2^, rue Sainl-Sauveur 

GOUTTE, RHUMAT13aES,ele .,pai'fcr bygiinio»;
 r T

,
m
,,,,„ 

POMMADE SIMON, brevetée, 20, rue Montmartre. Infail-
lible et garantie pour la pousse des cheveux. 

Photographies, Stéréoscopes. 
SAUGRIN'. nouveau système breveté, 11, bi Monlmarlre 

L Amateur photographe. 
Boîle confenanttoul ce qu'il faut pour lm primer parla 

secours delà lumière. Prix 15 fr. La brochure seule. 

50 c. Papeterie MAHION. cité Sergèrei 14, Paris. 

Mon de Blanc, trousseaux, layettes 
AU FLAMAND. Toile et lingeries, 129, rue Montmartre. 

Modes et Parures. 
M"1 " ALEXAND111NE, modes, pai"«Schapca»*, 108, r. Rivoli 

M»* A. FONTAINE, rue Louis-le-Grand, 31. 

M-« GUENOr, 24, lî<i ll"«-Nouv'i». Entrée, .1, parl'imp»» 

M li0 J. HÈRMANN, com""''»'1 »", expor 1 ' 0 ", 3,1'. des Jeûneurs 

M m " PERDR1LLAT, 2, r. du Coq-St-Houoré, en P>« le Louvre 

Pianos. 
A. l.AINÉ dis, 18, r. Îioyaie-S'-Honoré, vonte, location. 

" tlzeiibuhler .HEr.OLDC", suce", venle/loc.,'),r.LaiMU 

Porcelaines et Cristaux. 
A. BOUHL«T, m-ii«™ du Pont-de- Fer, gi eh"'"' de services. 

A. VERGUET. Services de Iablefanlaisies ,i04, r. Rivoli 

Nouveautés et Soieries. 
A LA TENTATION, place Baliveau, 59 -61, faub. St-Honoré 

AU GRAND S>-LOUIS, r. S'-Louis, 76, au Marais. Prix Uxe 

AU PAUVRE JACQUES, 53, BOULEVARD DU TEMPLE. 

Oiselier. 
VAILLANT, pl. Louvre, a. Faisanderie, M S'-Jacques, 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DAiRDONVlLLE®®, boul»1 Strasbourg, 111. Expo >nion

 l855 

Foulards des Indes (spécialité). 
0CIÉTÉ DES UUIES ORIENTALES, connue pour vendre 

•es foulards loin" '"■""' marché de Paris,r.St-Honoté,»15 

Gardes-robes inodores. 
FAVIER, fab 1 b", fournis' de S. M. l'Empereur. Spécialité 
de chaises percées et fauteuls p' malados, r. Bergère, 3t. 

Opticien fabricant. 
Dépôtdclamaisuii HAUTAIN brevetée, 16, rueCastigliono 

Orfèvrerie 
;HRlSTOFLE BOISSEAUX, 26, rue Vivienne. 

Paillassons. 
bajoue d'E«pagne,84,ruedeCléry Luxe, solidité. 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, r.Uauibuteau(depui825 cet au-dess.) 

Porie-Bouteilles en fer. 
range, |

es V
i„

s
 Ha,,, i^.tavcs. liAUliOC. 65,T.|lionlma*tr 

Restaurateurs 
AU ROSBIF. Dîners 1 f.M, r.OoU-Mi.-Cha,nps,,,

 ai
, ,.

r 
DINERS 1 30, ps", 3 p lot>,d«,nabi«,paih ■<:•■'« 4 commutai J.» 

RESp"'YALOIS,P»i»-Royai, 17g, pWttiwl,',g
0|

 '
qé

j
n
.„ , ,

 JS 

Verreries en Tocs"geÊ7êsl 
^^vJiïiW''' Wi 'Ol'.verrolerie p. l'rxp-.eoblel-

turie, verre» de montre, spw pr| a ph »r"«cl laehlufla. 

Vins fins et liqueur» 
GIRAUD, 24, r. Liixnmt"'»''!!, vins, liqueur» oa^Cliartr* 1»» 

^ peur filrjFîngero dans ce 
" Tableau cl dans six autre» 

journaux, une fols par se-

maine ,360 fois l 'an . — S'adresser ,\ MM. KS1TBAL el lils, 

fermiers d'annonces, 12, place de la Bourse. 

(1IM3S 
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»«« ME ItiWOIX TOUTE LA RUE DE MAI 
( ANCIENNE RUE DU COQ.), 

ET Kïifi SASHT. 

ETOFFES DE SOIE rfu LOUVRE 
ise en vente de toutes les Nouveautés 

Printemps et d'immenses parties à'Etoffes unies} 

■ r . I iqij^îtei vm e^^cpie surtout, à un fton! 

marché extraordinaire, mille pièces Taffetas noir uni, 

mille pièces Taffetas couleur uni, de la premiè 
qualité^ N SEUL PRIX. 

Salons sont spécialement affectés au Comptoir 
es Châles. Le choix que Ton trouve dans les M 

GASINS BU LO'UW'RE est 11c considérab 
importance des affaires qu ils traitent daps < 

article leur permet d'offrir de très grands avant 

,WEs aux ca'éaescserf 

têttmlm- <•«* AC«M <£© Boetéfté e*t obltgtttelre «an» s» eASVMrB 9VP L8 IMMMfF e* le *®tî»HJUU ®!ÛBSK»A)L lViLVPSCllKB. 

MM. les créancier» de la failliti-
<Ju sieur Jean-Claude CORDIER. 
niarchifrid el coruniissîonnairè eu 
vins, avenu* de N.uillv, bS, à Neuil-
Jy, qui n'uni pas produ I leurs ti-
tics suiit invités ù les remettre, 
dans le délai de huit jours, à M. 
lialtarel, 7. rue de Buudy, à Par s, 
commissaire, e a gé par le concor-
(t i de distribuer uu dividende Ue 
cinq pour et ni. 

Faute par les créanciers de pro-
duire dans le délai ci-dessus, M 

lialtarel sera déchargé à leur égarii 
de tout recours, el il rendra sou 
compte à qui de droit. (15470J 

VENTES PAR AUTORITE DE J DSTICli. 

En i' hôtel de» Connai8saire»-l?ri-
sauits, rue Rossini, 6. 

Le 7 avril. 
Consistant en avoine, coffre, har-

nais, chevaux, etc. (4947) 

Consistant en bureau, chaises, 
tables, fauteuils, etc. (4948) 

Consistant en labiés-} chaises, 
fauteuil, armoire, etc. (4949) 

A Batignoîles, sur la place. 
Le s avril. 

Consistant en table, chaises, buf-
fet, divan, piano, etc. (4950) 

Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 9 avril. 
Consistant en comptoir, toilette, 

appareils d'éclairage, etc. (4951) 

Consistant en tables, chaises,, 
tabourets, fontaine, etc. (4952) 

Consistant en bascule, comptoir, 
balances, poids, etc. (4953) 

Consistant en bibliothèque, volu-
mes, fauteuils, etc. (4954) 

Consistant en bureau, chaises, 
fauteuils, balances, etc. (4955) 

Consistant en secrétaire, divan, 
glaces, fauteuils, etc. (4956) 

Consistant en comptoir, table, 
armoire, glace, etc. (8957) 

Consistant en chaises, fauteuils, 

table, lit de fer, etc. (4958; 

Consistant en armoire à glace, 
bureau, comptoir, etc. (4959) 

Consistant en table à apprêter 
recouverte en faïence, etc. (4960) 

Consistant en chaises, fauteuils, 

tables, console, divan, etc. (»96i) 

Consistant en tables, chaises, 

étagère, pendule, etc. («62) 

Consislant en bureaux, biblio-

thèque, piano, etc. (4963J 

Consislant en tables, chaises, 
couchette en acajou, etc. (4964) 

Consistant en labiés , chaise», 
buffet, canapé, glace, etc. (4965) 

Consistant en 2 voitures à 4 rques 
et une à deux roues. (4966) 

Sur la place du Marché-aux-
Chcvaux. 

Le 9 avril. 
Consistant en quatre chevaux et 

1, urs harnais. (4967.) 

Fn une maison siso à Paris, rue 
Vivienne, 3». 

Le 9 avril. 
Consistant en armoire a glace, 

guéridon, cauapé, elc. («M; 

En une maison sise à Paris, rue 
de l'Oratoire, 90. 

Le 9 avril. 
Consislant en fauteuil de bureau, 

bureau, casiers, ele. - (4969. 

En uneoiaison à Paris. rueSainfr 
Mari in, 309. 
i e 9 avril. 

Consistant en laides, chaises, 
bureaux, comploir, elc: (4970) 

Ea une maison sise à Paris, rue 
Saml-Anloine, no. 

Le 9 avril. 
Consistant en comploir à dessus 

de marbre, loilelle, etc. (497i ) 

Sa l'hôte 1 des Comrais»aires-Pri-
sours,rue Rossini, «, 

Le 10 avril. 
Consistant eh voiture , coupé, 

harnais, chevaux. (4972) 

>CI1 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à PariB le vingt-cinq mars 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

11 appert : 

Que la société formée par acle 
sous seing privé, en date à Paris du 
cinq janvier -mil huit cent trente-
neuf, enregistré et publié au vœu de 
la loi, en nom collectif entre M. 
Nicolas-Auguste HARTARD , mar-
chand de vins en gros, et M. LE-
BERT, aussi marchand de vins en 
gros, 

EBI et demeure dissoute et rési-
liée à compter du jour du décès de 
il. Leberi, arrivé à Paris, le douze 
novembre rail huit cent cinquante-
cinq; 

Erque M. Hartard est seul chargé 
de la liquidation de ladite société, 
et qu'il a à cet effet reçu de madame 
veuve Leberi, agissant comme il y 
est dit, tous pouvoirs et autorisa-
tions nécessaires. 

Pour extrait : 

Le mandataire, 
—(3606) Eugène M ONARD. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris les dix-huit mars el 
trois avril mil huit cent cinquanle-
six pour MU. Robin et Choussat, el 
à Nantes le dix-neuf mars mil huit 
cent cinquante-six pour M. Alexan-
dre Lelandais, 

Ledit acle enregistré à Pari» le 
qualro avril mil huit cent cinquan-
te-six,, folio 58, recto, case 9, par le 
receveur qui a reçu huil francs 
quarante centimes, 

11 appert avoir été extrait en qui 
suit : 

La société formée entre : 

M. Adoiphe ROBIN, limonadier, 
demeurant à Paris, rue Monlorgueil 
23, d'une paî t ; 

M. Emile CHOUSSAT, deoieunant 
a Pantin, grande rue de Paris, 32, 
d'autre part. 

Et M. Alexandre-Victor LELAN-
DAIS, demeurant à Nantes, encore 
d'autre pari, 

Par acte sous seings privés en 
date à Paris du vingl-un décembre 
mil huit cent cinquanle-quatre, 
enregistré et publié couforméuienl 
a la foi; 

El par un autre acle également 
sous seings privés, eu dale à Paris 
du trois septembre mil huit cent 
cinquante-cinq, aussi enregistré e: 
publié conformément à la loi ; la-
dite société ayant pour objet la 
dislilutiou des trois-six et eaux-
dc- vie, ut son Biége il Pantin, rue 
de Pan», 17, 

A été dissoute d'un commun ac-
cord à compter du quinze mars mil 
huit cent cinquanle-six, enregis-
tré. 

La liquidation aura lieu d'accord 
entre MM. R.ibin et Choussat, en 
dehors de M. Lelandaia, qui a re-
noncé à ses dioils tant actifs que 
passifs et sans réserves. 

Pour extrait : 

Signé : ROBIN, CHOUSSAT 

—(3609) (t LELAHJA!!. 

Elude de M< SCBAYÉ, agréé. 

D'un acte sous seing privé, l'ail 
double à Paris le premier avril mil 
huit cent cinquante-six, enregis-
tre même villeb.qualredudit mois, 
folio 57, recio, case 8, par le rece-
veur; qui a perçu six francs pour 
dro ts. 

Ledii acte passé enlre: 
1° M. Philippe LECHELLE, phar-

macien, demeurant à Paris, rue de 
Lamartine, 35 ; 

2» Et U .Jean LEDOYEN, chimiste, 
demeurant à Paris, rue Villedo, 12, 

Il appert : 

1° Que la société en nom collectif 
formée entre les parties, ayant pour 
raispn sociale LEDOYEN et C

E
, avec 

siège il Paris, rue de Lamartine, 
35, et pour objet l'exploitation du 
liquide désinl'ecîant Ledoyen; la-
dite société contractée le dix-neuf 
septembre mil huit cent cinquan-
te-lrois, suivant acle reçu par M" 
Roquebert et sou collègue, notaires 
a Paris, modiliée'suivaut autre acte 
passé devant les mêmes notaires 
le vingt-huitdécembre mil huil cent 
cinquante-trois, 

Est et demeure dissoute à parlir 
du premier avril mil huit cent cin-
quante-six , 

2° Que M. Ledoyen est nommé 
liquidateur de la société dissoute, 
aveeles pouvoirs d'usageen pareille 
circonstance. 

Pour extrait : 

Signé : ScilAyÉ. (3605) 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du trois avril mil huit 
cent cinquanle-six , enregistré le 
cinq du même mois, folio 62, case 5, 
verso, reçu six francs, sitmé Porn-
mey, 

U appert qu'il a élé formé entre 
MM. Pierre-Ferdinand CHAUMEL-
DU-PLANCUAT, rentier, demeurant 
à Paris. rueMiromesnil, 36; 

Martin DUMOULIN, négociant, de-
meurant à. Pari», rue de Verueuil, 
t| ; i 

Charles AUCLA1R, négociant, de-
meurant aussi à Paris, rue Montho-
lon, 25 ; 

Une société en nom collectif ayant 
pour objet la commission et la con-
signation, qui commeucerale quiu-
zcavril mil huit cent cinquante-six 
et finira le quinze avril mil huit 
cent soiiaute-six. 

La raison socialo sera DUMOU-
LIN, AUCLA1R et C«. La signature 
sociale sera dévolue à MM. Dumou-
lin et Auclair, qui ne pourront en 
faire usage que pour les opérations 
et le3 besoins de la société. 

La capital social est provisoire-
ment lixé à la somme de cinquante 
mille francs. 

Le siège de la société est a Paris, 
rue Moiitholon, 25. (3604) 

D 'un acte sous seing» privés, l'ait 
double à Pari» le viugt-huil mars 
mil huit cent cinquante-six, folio 
53, verso, case 5, au prix de Bi.\ 
francs, déchue compris, a élé ex-
trait ce qui »uit : 

M, (icrmaiu GUIBERT, rue Pas-
tourel, 1, d'une part ; 

M. Bernard- Alphonse PÏCH0N, 

rue Rambuleau, 23, à Paris ; 
A été exirail ce qui suit : 
D'autre part, les ci-dessus dé-

nommés ont formé une société en 
nom collectif pour la fabrication 
de la labletlerie écaiile. 

La durée de la sociélé sera de 
douze ans, à dater du premier de 
ce meus pour Unir au premier avril 
mil huit cent soixante huit. 

Le siège de rétablissement sera 
fixé à Paris, rue Paslourel, 3. 

La raison sociale sera GUIBERT 
el .PICHON, et ce dernier aura seul 
la sig ialure. 

Tous pouvoirs sonl donnés au 
porteur d'extraits pour les insér-
ions. 

GUIBERT et PlCHON. (3607) 

îlalhurin MARÉCHAL, fabricant à 
Paris, rue du Faubourg Samt-Msr-
tin, '77, 

fl appert : 

Qu'il a été formé entre les sus-
nommés une sociélé pour la fa-
uricalion el la venle de la liqueur 
"nti-lartrique propre' il la conser-
alioh îles appareils à vapeur. 
Son siège est à Paris ; sa durée 

de quinze armées. La raison socia-
le: MARE flAL et C«. Le capital 
social, à fournir par M. liuttre, esl 
de viligl mille francs. 

M. Riiitre a seul la signature so-
iale, la gestion et l'administration 

de la sociélé. 

Peur extrait conforme: 

L'associé gérant, .. 
(3602) UuTTHE, 

Suivant acte sous seings privés, 
du trois avril mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, fait enlre 
MM. Robert LIPPERT, commission-
naire en librairie, demeurant à Pa-
ris, rue Pavée-St-André-des-Arls 
!2,elThomas.-PicrreGAVlNET,voya-
geur en librairie, demeurant à Pa-
ris,rue des Marais-Saint-Martin, 2, 
a été et demeure dissoute, à parlir 
dudit jour trois avril, la société 
commerciale, nulle comme non re-
vêtue des formalités légales, qui a 
existé entre les susnommés depuis 
le vingt octobre précédent pour la 
publication et l'explcilaliou du 
journal mensuel. paraissant sous le 
titre de : Guide de l'acheteur en li 
brairie. 

M. Gavinet garde la propriété ex 
clusive dudit journal, et la société 
ne laissant aucune liquidation il 
faire, il n'y a pas lieu à nommer 
un liquidateur. 

Procope CHEVALLIER, 

(3600) mandataire. 

Suivant acte sous seing» privés, 
en dale du premier avril mil huit 
cent cinquante-six, enregistré a 
Paris le quatre dudit, par Pomuioy, 
qui a perçu six francs.il a été formé 
une sociélé en commandite à l'é-
gard d'un commanditaire dénom-
mé en l'acte et en nom collectif à 
l'égard de M. Désiré-Félix RAM-
BOUR, perruquier-coiffeur, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Roch, 47. 

Cette société a pour but l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de 
coiffeur ot la vente de la parfume-
rie et autre» articles s'y ratta-
chant. 

La durée de la société a été llxée 
à cinq années consécutives, qui ont 
commencé à courir le premier du-
dit mois d'avril pour finir le pre-
mier du même moi» mil huit cent 
soixante et un. 

Le siège de la société est û Paria, 
rue Sa nl-Roch, 47. 

M. Rambour apporte dans ladite 
société son fonds de commerce de 
coiffeur, sa clientèle, le» marchan-
dises et son mobilier garnissant les 
boutique ,el appartement par lui 
occupés, rue Saint Roch, 47, le tout 
estimé h la somme de trois mille 
francs. L'apport du commanditaire 
consiste dans une somme de quatre 
mille francs en argent. 

La raison sociale est RAMBOUR 
etc. M. Ilambour aura la signatu-
re sociale et gérera seul la so-
ciété. 

. Signé : RAMBOUR. (3601) 

D'un acte sous signatures privée» 
en dale il Pari» du vingt-neuf mar» 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, pa .•- entre : 

M. Jeau-Baptiste-Edouard RUT-
TRE, négociant à Paris, rue do» 
Trois-Couronue», 12, et M. Réué-

D'un acte sous signature» privée», 
fait double à Pans le trois avril 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gislré, 

Il appert qu'il a été formé, pour 
une année, du premier janvier mil 
huit cent cinquante-six au trente-
un décembre suivant, entre M.Au-
guste-François SAVARD, bijoutier, 
demeurant à Paris, rue Neuve-
Saint-Gilles, 22, et M. Jules HÉRICÉ, 

commis-bijoutier, demeurant, mê-
mes rue et numéro, 

Une sociélé en nom collectif, pour 
la fabrication du doublé d'or, sous 
la raison sociale SAVARD et C». M, 

Savard a seul la signature sociale. 
Le siège de la société est il Paris, 
ruo Neuve-Saint-Gilles, 22. Le capi-
tal social est lixé à lu somme de 
six cent trois mille huit cent qua-
rante-sept francs vingt centimes. 

Tous pouvoirs sont dounés au 
porteur d'un extrait pour en faire 
le dépôt où besoin sera. 

Pour extrait : 

SAVARD. (3603) 

ATÏS. 

Les aséaneie*» peuvent prendr< 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de lacomplabilitédea fail-
lites qui las concernent ,1»» samedis 
de dix à quatre heures . 

W» UU Ifp. 

CONVOCATION? DJI CaâlNCIIkt. 

Sont invités as* rtn&re au Tribunat 

it commerce de Ports , salitiitet as-

setnoUtides faillites, MU. Ut srtun 
clcir i 

KOMiN»iTI0N8 im SYNDIC». 

Du sieur LOUSSERT (Jacques), md 
do charbons et porteur d'eau, ru 
Monlpensier, 29, le u avril, à i 
heures (N° 13104 du gr.) ; 

Du sieur MION (Louis-Jean-Bap 
lisle) , pâtisBier , rue Neuve-de»-
Pelita-Cliamps, 97, le 12 avril, à 12 
heures (N» i3iio du gr.); 

Du Bieur GOUGEARD (Armand), 
md de comestibles, rue de la Fcr-
inc-des-Malhunn», 9, le 12 avril, à 

heure» (N» 13107 du gr.). 

Pour assister â l.ats»h\bUe dans la-
quelle M . le jute-commissaire doit Ut 

consultet tant sur la eotapottiion de 
l'état des crtaneisrt prituviet que sur 
la nominatif* de nouveau* syndics. 

NOTA. Le» tiers-porteur» d'effets 

ou^ndossementsde ces faillite», n'é-
tant cas connus, sont priés rie re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alln d'être convoqués pour les »s-
.atnblée» subséquente». 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RIVET (Jules-Alfred' , 
md de V'iis en yros i Vmcennes, 
rue de Paus, 132, le 12 avril, à 12 
heures (N° 12943 du gr.); 

Du sieur FASQUEL (Louis-Nico 
s Michel), mécanicien, boulevard 

MonlparuaïSe, 145 el 147, le 12 avril, 
à 12 heures (N° 12H30 du gr.). 

Pour are procède, sou» ta presi-

lence de M. le juye-commiteaire, aus 
vérification et affirmation de leur» 
■reances. 

NOTA . Il est nécessaire que let 
iréanciers convoqués pour le» vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemen 
leups litre» à MM. le» syndic». 

CONCORDATS 

Du sieur MORCRUTTE (Auguste), 
md de vins à Clichy-la-Garenne, 
rue de Courcelles, 25, le 12 avril, à 
12 heures (N° 12873 du gr.); 

De la société ROST, BAILLY et O, 
porlefeuillisles , rue Nolre-Dame-
de-Nazareth, 38, composée du sieur 
Wenze! Rost etDlleChristineBailly, 
le 12 avril, à 12 heures (N- 12849 du 
gr.); 

De la dame BOURDEAUX (Louise 
Gouin, veuve en premières noces 
de Jacques Garnier de la Minière, 
et épouse en deuxièmes noces de 
Paul-Eugène Ilouraeaux), limona-
dière, rue de Rivoli, 92, le 12 avril, 
à 12 heure» (N° 12938 du gr.); 

Du sieur BOURLET aîné (Joseph-
Jean-Emile), md de faïence, rue 
Nolre-Dame-de-Nazareth, 53, le 12 
avril, à 9 heures (N* 129 80 du gr.). 

Pour entendre le rapport de» syn-

dics surl'etat du la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
«N «tat d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consulte» 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créancier» reconnu». 

Les créancier» et le»failli peuvent 
prendre au greffe communication 
da rapport desayndic». 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites A produire, dans le dé-
lai de vinyt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, SIM 
les créanciers : 

De la société CHARIGNON-CHE-
NEVIER et DUPOIZAT, limonadiers, 
faubourg Sl-Marlin, 18, composée 
de Jean Charignon dit Jules Chene-
vier (Louis-Dominique), el Dupoi-
zal (Pierre), enlre les maius de M. 
Decagny, rue de Greflulhe, 9, syn-
dic de la faillite (N" 12903 du gr.); 

De la dame BERNARDIN, négoc., 
rue Montmartre, 18, eutre les mains 
de M. Breuillard, place Bréda, 8, 
syndic de la faillite (N" 12865 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 2» mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances , qui 

commencera immédiatement apris 
l'expiration de ce délai. 

invités ii se rendre Je 12 avril, à 10 
heures 1(2 au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assembléesdet 
faillites, pour,eonforniémenl à l'an. 
533 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les-yndies, le débattre, fr elon 
el l'arrêter; leur donner tléchargi 
de leurs fonctions et donner teui 
avis sur PexcuSsabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des eompleet rapport des 
syndics (ti° 11331 du gr.). 

Messieurs les créancier» compo-
sani l'union de la faillite du sieur 
LECREUX, md de vins à Monlmar-
lre, avenue du Cimetière, ti. 'il. 
son! invités à se rendre le il avril, 
a 3 heures très précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillite», pour, 
conformément à l'article 537 du 
Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur Pexcusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 5803 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété RAVIER et C«, restaurant dit 
le Dîner universel, boulevard Pois-
sonnière, 14 bis, sont invités à se 
rendre le 12 avril , à 9 h. préci-
ses, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonction» et donner leur avis 
sur Pexcusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de» 
syndics (N° 12483 du gr.). 

Messieurs le» créancier» compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SAUVAN, négociant en toiles, rue 
des Deux-Boule», n. 12, sont in-
vités à se rendre le 12 avril, à 10 
h. l |2 précises, au Tribunal decom-
merce , salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à 
l'art. 562 du Code de commerce an-
cien, entendre le compte déflnitil 
qui sera rendu par les syndics, le 
uébattre, le clore ell'arrêler; leur 
donner décharge de leurs fonc-
tions (H° 3701 du gr., anc. loi). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOUMA1BES. 

Concordat HARTMANN el C: 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 murs 1856, 

lequel homologue le concordat pas-
sé lo 26 fév. 1856, entre les créan-
cier» de la 60ciété George» HART-
MANN et C-, nég., rue Laïayette, 12 
et ledit sieur Georges Uarluiaun. 

Condition» sommaire». 
Remise au sieur Hartmann, par 

le» créanciers de la sociélé, de 80 

pour 100 sur le montant du leurs 
CÏ't'HIlCtîSt 

Les 20p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'aanée 
en année , pour le premier paie-
nieiil avoir lieu un an après l'ho-
mologation (N* 11883 du gr.). 

HEDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créaaoiers rompe 
sant l'union de la faillite du sieur 
LAFSERRE-GÉRAULT, axent d'af 
fuires, rue de Verneuil, u. 9, sont 

(Bmlle-Alhani»''). mi! d» niuiciu-
r's, ruo de Sèvres, us (N1 wti du 
«r.) 
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NEUF HEUBES : Ramoii enlifpr.ii 
mimtitnenis funèbres, véril.-
Vieliier, m-g . id -Papin. hou un-
ger. cunc.-Cli.bu» »nè. boulsa. 
ger,i'>dd. de compte-. - IIT I IHOI-

gue el C«, molles à li<4ter,il« 
Larade H C«, néii-, clôt. 

ONZE HEURES : Fnrvaiqufs, cnnljc-
lions d'habillements . sjnn. -
Uamner, md de luiirrures, clôt.— 

Leprêlre Noël, lailieur. t»»-
UNE HECHE : Durand de Monesiro , 

nég.. clôl. - Deboniie perwnntl-
lement, md d<-. charbons, cout.-

Di.cha-laingls el Pourri W 
Garnis, fab. d» panneloii! raê* 
lique», id. - Fiers, md delainti 

filées, redd.de compte. , 
TROIS HEURES : Richard, ancien ma 

de nouveautés, synd. 

S»«sp«waifiOB». 

Jugement de séparation dec»W|[ 
de biens entre Cé inr. GA 

Jean-Alphonse M^&lS 
ris, rue Beaubourg, ii.-^i' 

ger, avoué. ,. Hem 
Demande en séparalion ^ . 

entre Maria POTIlbR e Uul» 
gène-Félix DL'CAfLLt , J 
rue du Faubourg- Moulut" 

S3.-E. Bertinot, avoué- . , 
Jugement de séparât on M 

entre Amélie KObtULlNtt^ , 
François-Ernest ^LMt^ • 
PariSjrue Vivienne^.-^" 

avoue. .^-g 

Décès «* mm"»»*""" 

Du 4 avril ™^«
t
*0é an», rue Basse-du-RernP0 ^ 

M.Kamcher, «»P';
1

rB
îi%

1
 m" 

de, 49. -Mlle B'»rd, »
 4

Ma(
,il 

Taitbout, 48. -.,M
m8 C

e
N;ccW-

ans, rue du Mail, 7.- _
S

|_nont»'; 
27 ans, rue du Uoi re-w „ 
16. -Mme Forlier,

 9 8
f', 511» 

Faubourg-du-'lcmP
1
 ^^du-fei»; 

Berlin, 65 ans, rue Vieille „, 
pie, 83.-M.BeuugMn<i>»'

!il
,
0

eL>-
du Pont-aux-choux, »■

 m r
>
;
' 

roque, 32. an», rue ̂
m

 I
 ; Mme Rlieln, o9 ans, ru par 

s.-M. Machu, 30 an», "»
 r

u 
te,»0.-Mme.Diimay,

 4S 5 ,«l,t' 
Antoine-Dubois , a. - » 

ans, quai ^'n M»^K'^ 

Du 5 avril 1856-— » lu
 69

 ~W 
an», rue de .Proven ,

 9

uede
.Y 

veuve Cliatehu, 86 ̂  

^dê»Varié.^»
r
0« 

noiuat, 13 ans , pa*»»» ,
n

, rjj 
9.- Mme Mouclioi; La&a-.g ^ 
PArbre-Seo, 45^

 s
 yienel, »

 i( ans, rue du Grandi" 
Mme veuve Leubc, .„ 

Vendôme, il- — Pu'-
M

;:e 
.... a« «a nionge, «»•. .,x ■».-» 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du l" février 
1856, lequel fixe définitivement au 
13 août 1855 l'époque de la cessation 
de» paiement» du sieur DESPLACts 

an 
Mme veuve Leone, -

 y
 -

Vendôme, -ji. 
rue de SainiongC' ».

ini
,
é

, i9.-^ 

70 ans, cour de » LVe-CroixJSfl 

»»^A^ *m 
70 ans, cour ue <• g,

e
.uroi*. 

Minas, 67 anB, i ue &'
 ru

„ deo 

Mme Aubine. «
 an

c
°;

m
te «J

U
|. 

renton, «o. -
 M

."'
e

,
59

.- *®
e

ci
 * 

rue de la Roquet te, »«^meeur' j 
iïïrd. 56 an», rue ^r- _

4 r
u^ 

rEra
e
ud^^& 

rue St-Domm' l
u
;
ue

;
flcB

(
f » 

de i 'EgliBe^*3j —^ 

Le gérant, nAtipot"'' 

Enregistré à Paris, le 
Keçu deux fraucs quarante centime*, 

Avril 1856, F.] 
lilPKfilïïRlE DE A. GUYOr, RUE NEUVE-DES-MAT11URINS , 18. 

ï#tùtié l'insertion «oui 1« 

Pour légalisation de la W^JI&B 

Le maire du 1" ftrT0»d'*
seIU 


